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RÉSUMÉ

Contexte
Au cours de l'exercice 2009‑2010, la Division de l'évaluation de la Direction de la vérification et de l'évaluation d'Environnement Canada a commandé une évaluation de la quatrième phase du Plan d'action des Grands Lacs 2005‑2010 pour les secteurs préoccupants (phase IV) (PAGL IV). Ce programme a été choisi à des fins d'évaluation avant l'expiration des conditions du programme à la clôture de l'exercice 2009‑2010.
Le Plan d'action des Grands Lacs pour les secteurs préoccupants est l'élément premier de l'Initiative sur l'écosystème du bassin des Grands Lacs pour le gouvernement fédéral; Environnement Canada, en sa qualité de ministère responsable, prendra les mesures qui s'imposent pour assainir les secteurs préoccupants autour de la zone des Grands Lacs et s'acquitter de ses engagements nationaux pris dans le cadre de l'Accord sur la qualité de l'eau des Grands Lacs conclu avec les États‑Unis. La quatrième phase
 du Plan d'action, le Plan d'action des Grands Lacs 2005‑2010 pour les secteurs préoccupants, a été approuvée en 2005 et est assortie d'un budget de 40 millions de dollars (soit 8 millions de dollars par année sur cinq ans) pour assainir, protéger et conserver les secteurs préoccupants autour des Grands Lacs.
Voici les objectifs du PAGL IV :
· Réaliser des progrès concernant les mesures fédérales
 touchant huit secteurs préoccupants, à savoir la rivière Sainte‑Marie, la rivière Sainte‑Claire, Toronto et sa région, le port d'Hamilton, la baie Jackfish, la rivière Detroit, la rivière Niagara et Port Hope.
· Parachever les mesures fédérales relatives à sept secteurs préoccupants, notamment Thunder Bay, la baie Nipigon, le havre Peninsula, la baie de Quinte, le port de Wheatley, le fleuve Saint‑Laurent et la rivière Spanish.
Pour atteindre ces objectifs, le Plan d'action des Grands Lacs 2005‑2010 pour les secteurs préoccupants (phase IV) repose sur une approche écosystémique; en effet, les efforts de remise en état des secteurs préoccupants relevant du PAGL IV) sont axés sur des enjeux interreliés en matière d'environnement et de développement durable, en fonction des altérations d'utilisation bénéfique déterminées dans ces secteurs. Tel qu'il est décrit dans l'Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs (AQEGL), l'assainissement de chaque secteur préoccupant s'articule autour de plans d'assainissement.
Le financement du programme est affecté aux mesures d'assainissement (p. ex. la dépollution des sédiments, la remise en état de l'habitat), à la science (p. ex. l'évaluation et la surveillance de la santé de l'écosystème et du statut des altérations d'utilisation bénéfique), et à l'engagement/la gouvernance (p. ex. l'engagement des membres de la collectivité, le soutien aux comités des plans d'assainissement). Au cours du cycle de vie du programme, environ 40 projets scientifiques et de surveillance dirigés par des partenaires fédéraux, et plus de 200 projets de subventions et de contributions s'inscrivant dans le cadre du Fonds de durabilité des Grands Lacs ont été approuvés à des fins de financement.
Enjeux d'évaluation
L'évaluation couvre les activités du PAGL  IV entre les exercices 2005‑2006 et 2009‑2010. Voici en quoi consistent les enjeux d'évaluation :
· Pertinence : Le Plan d'action des Grands Lacs est‑il toujours nécessaire? Sa quatrième phase est‑elle alignée sur les priorités du gouvernement fédéral? Est‑elle compatible avec les rôles et les responsabilités du gouvernement fédéral?
· Conception et exécution : L'élaboration de la quatrième phase du PAGL pour les secteurs préoccupants permet‑elle d'obtenir les résultats souhaités du programme?
· Atteinte des résultats du programme : Dans quelle mesure les résultats escomptés pour le PAGL  IV ont‑ils été atteints? Le programme a‑t‑il eu des résultats inattendus (positifs ou négatifs)?
· Efficience : La quatrième phase du PAGL permet‑elle la réalisation d'activités et la soumission de produits de la façon la plus efficiente?
· Économie : La quatrième phase du PAGL produit‑elle les résultats souhaités de la façon la plus économique? 
Méthodologie
Les données ont été recueillies aux fins de l'évaluation à l'aide de multiples sources. Celles‑ci comprenaient une étude des documents, un examen des dossiers des accords de subventions et de contributions du Fonds de durabilité des Grands Lacs (n=39), une analyse qualitative des dossiers de projets des partenaires fédéraux (n=21) ainsi qu'un total de 46 entrevues avec des gestionnaires de programmes ministériels et des partenaires fédéraux (n=11), des représentants du comité (n=10), des promoteurs de projets fédéraux (n=4), des promoteurs de projets du Fonds de durabilité des Grands Lacs (n=10), des candidats non retenus (n=4), des membres du comité des plans d'assainissement (n=4), et des experts internationaux ou universitaires sur l'assainissement des écosystèmes aquatiques (n=3). Les principaux défis de l'étude incluaient une dépendance à l'égard des sources de données internes et la disponibilité limitée des renseignements sur les activités du programme et des données financières sur le Plan d'action des Grands Lacs 2005‑2010 pour les secteurs préoccupants (phase IV).
Constatations de l'évaluation
Pertinence
Le PAGL IV demeure un programme pertinent qui permet au gouvernement fédéral de répondre au besoin continu d'assainissement et d'entretien des secteurs préoccupants des Grands Lacs. Bien que les récentes tendances liées aux conditions de l'écosystème des Grands Lacs soient variables, les sources historiques de stress, jumelées à de nouveaux défis, se traduisent par des conséquences négatives sur de nombreux secteurs des lacs. Les aspects environnementaux et les avantages socioéconomiques des Grands Lacs justifient l’existence du programme. L'opinion publique est en accord avec l'information scientifique et les points de vue des personnes interrogées sur l'importance environnementale et sociétale des Grands Lacs et la nécessité continue de poursuivre le Plan d'action des Grands Lacs.
Il y a peu de risques de redondance associés au PAGL IV. Le programme ne traite que des engagements fédéraux pris en vertu de l'Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs (AQGL) et de l'Accord Canada‑Ontario concernant l'écosystème du bassin des Grands Lacs (ACO), en fournissant un cadre pour examiner les altérations d'utilisation bénéfique dues aux domaines prioritaires du Plan. Contrairement aux autres fonds publics (fédéraux, provinciaux et municipaux) et aux programmes de financement non publics (industrie, fondations, organisations non gouvernementales, etc.), le PAGL IV ne vise que les secteurs préoccupants. Les principaux informateurs se sont dits peu préoccupés par le risque de dédoublement ou de chevauchement entre le PAGL IV et d'autres programmes. Il est plutôt perçu comme étant très complémentaire et un catalyseur dans l'orientation des autres sources de financement servant d'appui dans les secteurs préoccupants.
Le PAGL IV répond aux priorités fédérales et ministérielles. Le programme fait partie de l'Initiative sur l'écosystème du bassin des Grands Lacs (IEBGL) et est l'une des six initiatives sur l'écosystème à Environnement Canada dans le cadre de la Sous‑activité des initiatives sur les écosystèmes prioritaires. IEBGL appuie le résultat stratégique du Ministère voulant que le capital naturel du Canada soit assaini, conservé et mis en valeur. Les résultats du PAGL IV et les investissements prioritaires soutiennent aussi d'autres sous‑activités de l'architecture des activités de programmes d'Environnement Canada, y compris les écosystèmes aquatiques, les espèces sauvages, les écosystèmes prioritaires, la durabilité des écosystèmes ainsi que l'évaluation et la surveillance écologique.
Le Plan d'action des Grands Lacs 2005‑2010 pour les secteurs préoccupants (phase IV) d'Environnement Canada, est harmonisé en vue de soutenir les engagements et les obligations du gouvernement fédéral décrits dans l'Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs et l'Accord Canada‑Ontario concernant l'écosystème du bassin des Grands Lacs, ainsi que ses priorités décrites dans le Discours du Trône de 2007 et dans deux budgets récents. Au nombre des autres prescriptions législatives, mentionnons la Loi sur les ressources en eau du Canada, la Loi du traité des eaux limitrophes internationales et la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999).

Conception et exécution
Dans l'ensemble, le PAGL IV est perçu comme un modèle pratique servant à atteindre les résultats escomptés. L'engagement des partenaires représente un aspect essentiel et avantageux de son exécution. Les partenariats s'établissent à de nombreux niveaux et sous diverses formes. Les accords officiels entre le Canada et les États‑Unis (Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs (AQGL)) et le Canada et l'Ontario (Accord Canada‑Ontario concernant l'écosystème du bassin des Grands Lacs (ACO)) constituent le fondement des engagements des différents gouvernements à l'égard des secteurs préoccupants. La mise en œuvre s'articule autour de partenariats horizontaux au sein d'Environnement Canada et à l'échelle du gouvernement fédéral. Les comités des plans d'assainissement fournissent une tribune aux différents gouvernements (fédéral, provinciaux, municipaux ainsi qu'aux Premières nations) et aux principaux groupes d'intervenants (offices de protection de la nature, groupes communautaires et organisations non gouvernementales) pour coordonner leurs efforts dans le cadre du processus de radiation de secteurs préoccupants de la liste. La structure de financement des projets du Fonds de durabilité des Grands Lacs (FDGL) favorise la participation des partenaires aux niveaux local et régional ainsi que leurs contributions, y compris l'apport en espèces et en nature, l'aide en matière d’exécution et la participation aux consultations ou aux recherches.
La mise en œuvre du PAGL IV s'écarte de la conception initiale du programme à plusieurs égards. Les plans de travail quinquennaux requis par les ministères fédéraux partenaires pour accéder aux fonds du Plan ont été perçus comme un outil positif et utile. La planification du travail, les rapports annuels, l'examen et les processus de mise à jour n'ont toutefois pas été effectués comme prévu, ce qui a entraîné une perte de souplesse, de réceptivité et d'imputabilité.
En raison de la nature horizontale de l'initiative et des grands changements effectués à Environnement Canada, les activités de gouvernance et de gestion du Plan ne reflètent pas celles qui sont décrites dans le cadre de gestion élaboré pour le programme. Parmi les éléments définis comme une source potentielle de confusion ou de préoccupation par les principaux intervenants fédéraux, on compte un outil inadéquat pour vérifier les contributions des partenaires aux objectifs du programme ainsi que le manque de clarté des rôles et des responsabilités liés à la radiation des secteurs préoccupants de la liste.
Les partenaires fédéraux qui ont reçu leur financement recommandé jugent que le montant de ce dernier est adéquat, mais souhaitent néanmoins que le financement futur soit indexé à l'inflation. Cependant, certains partenaires fédéraux ont indiqué recevoir nettement moins de ressources comparativement à leurs niveaux de financement approuvés initialement, ce qui, à leurs yeux, a eu une incidence négative sur leur capacité à réaliser les activités prévues. Pour les partenaires fédéraux qui ont reçu leur financement du PAGL IV dans son intégralité, la préoccupation la plus pressante était le ratio élevé de Fonctionnement et entretien (F et E) par rapport aux salaires et l'incapacité de convertir ces fonds, ce qui a eu pour effet que de nombreux groupes ne disposaient pas des fonds suffisants pour embaucher du personnel scientifique et technique. Les promoteurs de projets du Fonds de durabilité des Grands Lacs et les informateurs clés du comité ont laissé entendre que l'orientation et les ressources du PAGL IV devraient être élargies pour inclure les domaines et les activités prioritaires qui vont au‑delà des secteurs préoccupants désignés.
Des activités de surveillance et de préparation de rapports sont menées dans le cadre du PAGL IV pour répondre aux exigences de rapport annuel associées à l’AQEGL et à l’ACO concernant l'écosystème du bassin des Grands Lacs. Pour les projets financés, les rapports sur les projets du FDGL sont relativement complets, et la majorité des dossiers examinés ont prouvé concrètement l'atteinte des résultats prévus; toutefois, peu de données ont été fournies sur les résultats des mesures correctives prises au niveau des secteurs préoccupants. Bien que les promoteurs fédéraux soient en faveur d'une augmentation des exigences de rapports pour les projets du PAGL IV en vue d'améliorer la mesure du rendement et la responsabilisation, la soumission régulière de rapports sur les projets scientifiques et de surveillance du gouvernement fédéral n'est pas une exigence formelle, et les rapports sur le PAGL IV sont de nature ponctuelle.
Les promoteurs de projet et les informateurs clés indiquent un niveau élevé de satisfaction à l'égard du programme du FDGL. Les priorités du programme sont perçues comme étant claires et appropriées. Le processus de demande est jugé comme étant clair et transparent par la plupart des bénéficiaires de fonds, et les critères de sélection sont perçus comme étant explicites et bien communiqués. Globalement, le processus d'examen des propositions du Fonds est vu comme logique, et les décisions de financement sont considérées comme étant stratégiques et équitables. Les promoteurs de projets perçoivent le personnel du programme comme étant accessible et attentif aux besoins. Les modifications apportées au programme du Fonds de durabilité des Grands Lacs (y compris le passage de l'utilisation de protocole d'entente à des accords de contribution) par Environnement Canada en 2007 ont compliqué l’exécution en temps opportun du programme, réduit la souplesse et accru l'incertitude entre les partenaires. Les promoteurs de projets indiquent une préférence pour la simplification des processus de demande et d'approbation, les accords pluriannuels et les accords de financement plus simples.
Atteinte des résultats du programme
En général, les personnes interrogées avaient une perception favorable du rendement du programme quant à l'atteinte des résultats immédiats et intermédiaires, une constatation étayée par la documentation du programme et l'examen des dossiers de projets fédéraux et du Fonds de durabilité des Grands Lacs (FDGL). Tel qu'il a été mentionné précédemment, la participation des partenaires au niveau local et à l'échelle des administrations et des communautés scientifiques est considérée comme un point fort du programme. Cela est étayé par les fonds du PAGL IV consentis aux partenaires fédéraux pour en faciliter la coordination et la gestion (p. ex. avec la province et les Premières nations). L'engagement des partenaires et la participation au niveau local se font par le biais de comités, de réseaux informels et de la structure du plan d'assainissement (qui bénéficient également de l'appui financier du FDGL). Pour ce qui est des mesures correctives, la lutte contre la pollution (au moyen de l'assainissement des sédiments, de l'appui des améliorations des infrastructures municipales et de la réduction des sources diffuses de pollution) est une priorité importante du programme, et près de la moitié des fonds du PAGL IV y sont consacrés. Bien que le succès des efforts des partenaires fédéraux soit difficile à discerner en raison des dossiers de projets fédéraux incomplets, les projets du Fonds de durabilité des Grands Lacs qui ont favorisé cet objectif ont été jugés bien documentés en termes de résultats, et ont présenté peu de difficultés en matière de mise en œuvre. Des travaux d'évaluation et de surveillance sont en cours sur de nombreux fronts afin d'évaluer le statut des altérations d'une utilisation bénéfique, l'efficacité des activités d'assainissement et la définition des objectifs/cibles des altérations d'une utilisation bénéfique. Moins de projets fédéraux ont été financés pour la remise en état des habitats (bien qu'il s'agisse là d'une orientation particulière du FDGL). Les projets touchant l'habitat sont plus facilement documentés en termes de résultats (p. ex. les plantations, la superficie des zones humides), mais ces projets impliquent, en revanche, plus de problèmes de mise en œuvre. Dans l'ensemble, les investissements dans le programme ont contribué à faire progresser l'activité dans chaque secteur préoccupant (même si certains projets de coordination ciblent tous les secteurs préoccupants de façon générique). Il est à noter que même si les secteurs préoccupants du groupe 1 (dont la radiation de la liste est la plus probable) étaient destinés à recevoir une priorité plus élevée pour les investissements PAGL IV, le nombre de projets financés pour le groupe 1 est moins élevé que pour le groupe 2.
L'atteinte des résultats à long terme du programme est bien plus difficile, et la majorité des altérations d'utilisation bénéfique qui ont été initialement définies dans les secteurs préoccupants subsistent. Parmi les plus de 100 altérations d'une utilisation bénéfique déterminées, seulement 20 % ont été rétablies. En tenant compte du statut des altérations d'une utilisation bénéfique, le programme a défini les mesures prioritaires en instance pour chaque secteur préoccupant ainsi que les échéances prévues pour la radiation de la liste. Seuls deux secteurs préoccupants ont été radiés de la liste, et un seul a été désigné comme secteur en voie de rétablissement, et ce, avant le PAGL IV. L'objectif initial du programme, qui consistait à achever les mesures fédérales liées aux sept secteurs préoccupants du groupe 1, n'a pas été atteint. Quatre secteurs préoccupants devraient être retirés de la liste ou désignés comme secteurs en voie de rétablissement au cours des 12 ou 24 prochains mois. En ce qui concerne les autres secteurs préoccupants, la situation est beaucoup plus complexe et les échéances concernant la radiation de la liste sont plus longues. En effet, on estime que la plupart de ces secteurs préoccupants seront retirés de la liste entre 2015 et 2020. Le Comité et les informateurs clés (spécialistes) jugent que l'importance globale de la contribution du PAGL IV à l'assainissement et à l'entretien des secteurs préoccupants est majeure, voire cruciale.
Pour les informateurs clés, les facteurs externes positifs qui favorisent la réussite du programme comprennent notamment : les leviers financiers, en particulier le financement des infrastructures; les investissements des États‑Unis ainsi que l'engagement communautaire/politique (p. ex. l'Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint‑Laurent). Les facteurs externes que les personnes interrogées ont définis comme pouvant nuire au succès du PAGL IV englobent les questions nouvelles et évolutives touchant l'écosystème de même que le ralentissement économique. Les résultats inattendus du Plan d'action, mentionnés par les informateurs clés, ont tendance à être positifs et sont axés sur l'intérêt et la participation exceptionnels des groupes non ciblés (p. ex. les propriétaires fonciers) et le grand public, ainsi que sur les possibilités de collaboration non prévues et le transfert des connaissances.
Efficience
La rentabilité du PAGL IV est difficile à déterminer avec les renseignements existants en raison de la dissociation
 des fonds et des activités de l'Initiative de l'écosystème du bassin des Grands Lacs (IEBGL), et de l'introduction d'une approche de responsabilisation partagée fondée sur les résultats pour les initiatives environnementales. Suite aux changements apportés à l'affectation des ressources et à la structure de responsabilisation d'Environnement Canada, les fonds du Plan ne sont pas spécifiquement codés au niveau du programme, et le montant provenant des services votés qui lui sont attribués n'est pas connu.
L'analyse financière des éléments du programme du FDGL indique que, pour chaque dollar de contribution, 0,24 $ est affecté à l'administration du programme (salaire et fonctionnement et entretien). Ce montant se compare avantageusement au programme ÉcoAction dont le rapport de rentabilité est de 0,39 $, mais défavorablement au Programme de conservation et d'intendance de l'habitat (0,08 $) ou au Programme des espèces exotiques envahissantes (0,13 $). À l'instar d'ÉcoAction, l’exécution du FDGL comporte des responsabilités additionnelles en matière de personnel, telles que la participation aux activités des comités des plans d'assainissement.
Les informateurs clés sont d'avis que le programme est bien exécuté dans son ensemble et au niveau du projet, avec un certain nombre de facteurs cernés qui soutiennent la rentabilité aux niveaux des programmes et des projets. Quelques suggestions pour améliorer l’efficience ont quand même été reçues.
Économie
Les informateurs clés s'entendent pour dire que le PAGL IV est un bon investissement de fonds publics, et que les résultats sont atteints de façon économique. Les aspects de conception qui sont considérés comme contribuant à la rentabilité du programme incluent, entre autres, un effort ciblé sur les secteurs préoccupants, le partage des coûts entre les administrations et les principaux intervenants, l'engagement et la mise en œuvre à l'échelle locale, et la continuité de l'intervention et de l'acquisition de connaissances à l'égard de programmes successifs du PAGL. Quelques informateurs clés ont également souligné les avantages économiques de l'assainissement ainsi que les coûts associés au statu quo.
Aucune approche de rechange viable visant à atteindre les mêmes ou de meilleurs résultats à moindre coût n'a été définie. Le sentiment qui prime parmi les informateurs clés est de « maintenir le cap », c'est‑à‑dire que le PAGL IV demeure une base solide sur laquelle s'appuie le travail lié aux secteurs préoccupants. Les informateurs clés sont défavorables à l'apport de changements fondamentaux au programme, car ceux‑ci pourraient compromettre la portée des travaux réalisés à ce jour.
Recommandations
Les recommandations relatives aux itérations actuelles ou futures du PAGL sont fondées sur les constatations et les conclusions de l'évaluation. Dans l'ensemble, il a continué de répondre aux besoins continus d'assainissement écologique des secteurs préoccupants, et il est bien aligné sur les priorités ministérielles et fédérales. À la fin de son mandat de cinq ans, il n'a pas pleinement atteint les résultats escomptés à long terme en matière de rétablissement des altérations d'utilisation bénéfique et de radiation des secteurs préoccupants de la liste, ce qui est attribuable, en grande partie, à la complexité et à la nature à long terme de la tâche. Les recommandations suivantes portent essentiellement sur les améliorations de la gestion du programme dans trois domaines : la mise en œuvre et la surveillance, la gestion et la responsabilité financières, ainsi que la mesure du rendement et la préparation de rapports.
Mise en œuvre et surveillance
La surveillance du PAGL IV a été complexifiée par plusieurs changements au sein du Ministère, changements qui se sont produits au cours de son mandat de cinq ans et qui ont touché la gestion et la coordination globales du programme, ainsi que le Fonds de durabilité des Grands Lacs. Deux recommandations visent à améliorer la coordination et la responsabilisation du programme et à assurer la présentation en temps opportun et la réceptivité du Fonds de durabilité des Grands Lacs.
1) Le directeur général régional de l'Ontario doit mettre au point un outil approprié pour améliorer la coordination des partenaires fédéraux participant au PAGL et la responsabilisation de leurs efforts vers l'atteinte de ses objectifs. Le PAGL IV est une initiative complexe qui exige la contribution de nombreux partenaires fédéraux pour atteindre les objectifs du programme. En raison de la disparition des équipes et du processus d'examen des plans de travail, le PAGL IV ne possédait pas les outils nécessaires pour s'assurer que ces efforts étaient coordonnés et que les partenaires fédéraux mettaient en œuvre des plans de travail pour atteindre les objectifs du programme. Le processus de planification du travail, entrepris chaque année comme prévu, pourrait être rétabli pour améliorer la coordination et la responsabilisation.
2) Le directeur général régional de l'Ontario doit étudier les moyens de simplifier les processus de demande et d'approbation de financement du Fonds de durabilité des Grands Lacs. Bien qu'ils soient pour la plupart satisfaits du programme du FDGL, les promoteurs ont cerné deux problèmes liés à l'administration, notamment la rapidité des approbations et le caractère trop complexe du processus de demande. Il y a lieu d'examiner en profondeur le calendrier du cycle de financement pour s'assurer que les approbations de financement coïncident avec les activités saisonnières et que le processus de demande est simplifié afin de promouvoir l'efficience (peut‑être en analysant l'adoption et l'applicabilité de lignes directrices/formulaires de demande communs élaborés dans le cadre de la réforme fédérale plus vaste des subventions et contributions – S et C –). Bien que la plupart des accords de contribution soient d'une durée d'un an seulement, la majorité des projets sont de nature permanente. Le recours à des ententes pluriannuelles peut être approprié dans certains cas.
Gestion et responsabilité financières
On possède peu de renseignements sur les dépenses du PAGL IV pour lequel le suivi des fonds a été relativement limité au cours de cette version du programme à cause de l'utilisation restreinte des codes de dépenses au niveau du programme. Une recommandation porte sur le contrôle des fonds du PAGL à Environnement Canada.
3) Le directeur général régional de l'Ontario doit étudier les moyens d'accroître la responsabilité financière du programme. Le transfert direct de fonds aux partenaires internes, et l'absence de codes de dépenses propres au programme au sein du Ministère, ont affaibli la responsabilité financière du programme. Le codage minutieux des dépenses de programme est un élément clé pour s'assurer que les fonds transférés sont reçus et utilisés à Environnement Canada par ses partenaires afin de répondre aux objectifs et aux priorités du programme. On devrait examiner le bien‑fondé et les inconvénients potentiels des transferts directs des fonds du programme (au sein d'Environnement Canada) aux partenaires ministériels, à des fins de responsabilité financière.
Mesure du rendement et production de rapports
La surveillance et la préparation de rapports liées au PAGL IV n'ont pas été guidées par un cadre de mesure du rendement. Ainsi, un large éventail de mesures de rendement pour les partenaires fédéraux et le FDGL n'ont pas été déterminées précocement au fil du programme, et les exigences de production de rapports, en particulier pour les partenaires fédéraux, n'ont pas été clairement définies. Cinq recommandations ont trait à l'amélioration de la mesure du rendement et à la production de rapports.
4)
Le directeur général régional de l'Ontario doit élaborer une approche plus régulière et plus solide en matière de rapports pour les projets du PAGL menés par des partenaires fédéraux. Les rapports sur le rendement pour les projets menés par les partenaires fédéraux n'étaient pas précisés et se voulaient sporadiques. Une approche plus solide en matière de production de rapports doit être fondée sur des conditions précises pour les rapports sur les fonds affectés aux partenaires fédéraux. Les rapports doivent lier les activités/produits à livrer aux plans de travail approuvés, en reconnaissant que, dans certains cas, les projets du gouvernement fédéral sont entrepris dans le cadre d'un programme scientifique intégré.
5)
Le directeur général régional de l'Ontario doit élaborer un cadre de mesure du rendement pour le programme et y inclure un éventail de mesures de rendement plus claires (à court et à long terme). Le programme ne dispose pas d'un cadre de mesure du rendement et n'est actuellement pas bien positionné pour démontrer les progrès et les résultats provisoires du fait que des mesures comme la radiation des secteurs préoccupants de la liste sont à long terme. Une approche plus nuancée doit permettre d'équilibrer l'avantage que constitue la mesure du rendement avec le coût de la surveillance et de l'évaluation des altérations d'une utilisation bénéfique dans les secteurs préoccupants. Les efforts récemment déployés par les responsables du programme afin de documenter les réalisations et attribuer les rôles, les responsabilités et les échéances pour les mesures et les priorités en instance sont vus comme une base solide pour ces travaux permanents.
6)
Le directeur général régional de l'Ontario doit soutenir la mise en place d'outils de gestion de l'information pour améliorer la mise en œuvre et la surveillance des projets fédéraux et du Fonds de durabilité des Grands Lacs. Aucun processus systématique n'est en place pour surveiller et communiquer les activités, les résultats et le rendement des projets financés par le PAGL ou du programme dans son ensemble. Un système d'information de gestion à l'échelle du Ministère pour les programmes de financement communautaire d'Environnement Canada, y compris le Fonds de durabilité des Grands Lacs, est en cours d'élaboration, même si ce système ne sera mis en œuvre que dans un an. Les possibilités de suivi provisoire des activités et du projet ainsi que des contributions des partenaires doivent être définies.
7)
Le directeur général régional de l'Ontario doit soutenir l'élaboration d'outils de partage de l'information afin de permettre à la communauté scientifique et au public d'avoir davantage accès à la recherche générée par le PAGL IV. Il n'y a aucun mécanisme permanent disponible pour le transfert technique de la recherche et des résultats à l'échelle des secteurs préoccupants. Il s'agit d'un engagement non réglé de l'annexe 4 de l’ACO
8)
Le directeur général régional de l'Ontario doit poursuivre ses efforts pour définir les critères de radiation de la liste des secteurs préoccupants et clarifier les responsabilités à l'égard des décisions touchant cet aspect. Les rôles et les responsabilités liés à certains aspects de la radiation des secteurs préoccupants de la liste constituent une zone grise et peuvent varier à l'échelle des secteurs préoccupants. Puisqu'un plus grand nombre de secteurs préoccupants sont en voie de rétablissement, la clarification des mesures de radiation de la liste gagnera en importance.
Réponse de la direction
Le directeur général régional de l'Ontario accepte l'évaluation et toutes ses recommandations, et la Division des Grands Lacs a fourni un plan pour mettre en œuvre les mesures de gestion en réponse aux recommandations dans le cadre du renouvellement du programme.
1.
Le directeur général régional de l'Ontario doit mettre au point un outil approprié pour améliorer la coordination des partenaires fédéraux participant au PAGL et la responsabilisation de leurs efforts vers l'atteinte ses objectifs. Le PAGL IV est une initiative complexe qui exige la contribution de nombreux partenaires fédéraux pour atteindre les objectifs du programme. En raison de la disparition des équipes et du processus d'examen des plans de travail, le PAGL IV ne possédait pas les outils nécessaires pour s'assurer que ces efforts étaient coordonnés et que les partenaires fédéraux mettaient en œuvre des plans de travail pour atteindre les objectifs du programme. Le processus de planification du travail, entrepris chaque année comme prévu, pourrait être rétabli pour améliorer la coordination et la responsabilisation.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
Un plan de travail quinquennal du PAGL sera élaboré par la Division des Grands Lacs d'Environnement Canada, avec l'appui de tous les ministères fédéraux et des centres de responsabilité d'Environnement Canada qui contribuent à la restauration des secteurs préoccupants des Grands Lacs et à l'accès aux fonds du PAGL. L'équipe d'examen des plans de travail du PAGL sera remise sur pied; elle examinera annuellement les progrès réalisés, déterminera les mesures requises pour accomplir la restauration des secteurs préoccupants, définira les priorités pour l'année à venir, et proposera des ajustements au plan de travail et aux affectations de fonds, au besoin. Cette équipe sera dirigée par la Division des Grands Lacs d'Environnement Canada et comprendra des représentants d'Environnement Canada, de Pêches et Océans Canada, de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada et d'autres ministères fédéraux, s'il y a lieu. Les recommandations de l'équipe seront présentées au directeur de la Division des Grands Lacs d'Environnement Canada aux fins d'approbation. Le modèle de planification du travail lié au PAGL sera établi; il précisera la justification du projet (p. ex. la mesure dans laquelle le projet proposé contribue à la radiation des secteurs préoccupants de la liste), la portée des travaux, les produits livrables, le calendrier et les exigences en matière de ressources.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Août 2010
	Formation de l'équipe d'examen des plans de travail du PAGL.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Octobre 2010
	Établir le modèle de planification et de rapport des travaux du PAGL.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Novembre 2010
	Plans de travail quinquennaux pour tous les ministères fédéraux et les groupes au sein d'Environnement Canada ayant accès aux fonds du PAGL et contribuant à l'assainissement des secteurs préoccupants.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Mars‑avril 2011, 2012, 2013, 2015
	Révision du plan de travail du PAGL, des rapports annuels des résultats et de la décision d'affectation de fonds.
	Directeur, Division des Grands Lacs et groupes financés par le PAGL


2.
Le directeur général régional de l'Ontario doit étudier les moyens de simplifier les processus de demande et d'approbation de financement du Fonds de durabilité des Grands Lacs. Bien qu'ils soient pour la plupart satisfaits du programme du FDGL, les promoteurs ont cerné deux problèmes liés à l'administration, notamment la rapidité des approbations et le caractère trop complexe du processus de demande. Il y a lieu d'examiner en profondeur le calendrier du cycle de financement pour s'assurer que les approbations de financement coïncident avec les activités saisonnières et que le processus de demande soit simplifié afin de promouvoir l'efficience (peut‑être en analysant l'adoption et l'applicabilité de lignes directrices/formulaires de demande communs élaborés dans le cadre de la réforme fédérale plus vaste des subventions et contributions – S et C –). Bien que la plupart des accords de contribution soient d'une durée d'un an seulement, la majorité des projets sont de nature permanente. Le recours à des ententes pluriannuelles peut être approprié dans certains cas.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
Le Plan d'action d'Environnement Canada pour réformer l'administration des programmes de subventions et de contributions a l’efficience des processus de demande et d'approbation de financement du FDGL.
En outre, des améliorations ont été apportées aux processus de demande et d'approbation de financement du FDGL ainsi qu'au processus d'évaluation des propositions afin de simplifier et d'accroître leur efficience et leur uniformité. On recourra à des ententes pluriannuelles, s'il y a lieu.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Juin 2010
	Adopter les processus de demande et de production de rapports issus du Plan d'action d'ECpour réformer l'administration des programmes de subventions et de contributions.
	Directeur, Division des Grands Lacs


3.
Le directeur général régional de l'Ontario doit étudier les moyens d'accroître la responsabilité financière du programme. Le transfert direct de fonds aux partenaires internes, et l'absence de codes de dépenses propres au programme au sein du Ministère ont affaibli la responsabilité financière du programme. Le codage minutieux des dépenses de programme est un élément clé pour s'assurer que les fonds transférés sont reçus et utilisés à Environnement Canada par ses partenaires afin de répondre aux objectifs et aux priorités du programme. On devrait examiner le bien‑fondé et les inconvénients potentiels des transferts directs des fonds du programme (au sein d'Environnement Canada) aux partenaires ministériels, à des fins de responsabilité financière.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
La Division des Grands Lacs prendra des mesures pour s'assurer que les ressources ministérielles utilisées pour la mise en œuvre du PAGL sont bien documentées. À cette fin, la Division des Grands Lacs prendra les mesures qui s'imposent pour adopter des codes d'autorité propres au programme pour les salaires internes d'Environnement Canada ainsi que pour les dépenses de Fonctionnement et entretien et de Subventions et contributions issues des fonds du PAGL. Par ailleurs, tous les fonds du PAGL seront gérés par la Division des Grands Lacs et distribués à d'autres ministères fédéraux et centres de responsabilité d'Environnement Canada selon les mises à jour annuelles du plan de travail quinquennal du Plan.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Mai 2010 (effectué)
	Demande de définition d'un code d'autorité propre au PAGL dans le Système d'information financière.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Mai 2010 (effectué)
	Établir des codes d'autorité propres au programme pour les salaires ainsi que les fonds de Fonctionnement et entretien et de Subventions et contributions du PAGL.
	Direction des finances d'Environnement Canada


4.
Le directeur général régional de l'Ontario doit élaborer une approche plus régulière et plus solide en matière de rapports pour les projets du PAGL menés par des partenaires fédéraux. Les rapports sur le rendement pour les projets menés par les partenaires fédéraux n'étaient pas précisés et se voulaient sporadiques. Une approche plus solide en matière de production de rapports doit être fondée sur des conditions précises pour les rapports sur les fonds affectés aux partenaires fédéraux. Les rapports doivent lier les activités/produits à livrer aux plans de travail approuvés, en reconnaissant que, dans certains cas, les projets du gouvernement fédéral sont entrepris dans le cadre d'un programme scientifique intégré.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
La Division des Grands Lacs exigera des rapports annuels sur les activités du plan de travail d'Environnement Canada et d'autres ministères qui contribuent à la restauration des secteurs préoccupants des Grands Lacs. Les renseignements sur les rapports seront pris en compte dans la révision annuelle des plans de travail. Des lignes directives claires seront établies par Environnement Canada et par les partenaires fédéraux en termes de surveillance et de déclaration des fonds du PAGL. Cela comprendra l'élaboration d'un bref modèle de production de rapports, y compris les rapports financiers et les renseignements pertinents sur le rendement.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Octobre 2010
	Établir des lignes directrices pour la surveillance et la production de rapports liés aux fonds du PAGL; modèle de rapport des travaux du PAGL élaboré.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Mars‑avril 2011, 2012, 2013, 2015
	 Un rapport annuel des engagements liés au plan de travail du PAGL sera préparé et examiné au moyen du processus annuel de planification du travail du PAGL.
	Directeur, Division des Grands Lacs


5.
Le directeur général régional de l'Ontario doit élaborer un cadre de mesure du rendement pour le programme et y inclure un éventail de mesures de rendement plus claires (à court et à long terme). Le programme ne dispose pas d'un cadre de mesure du rendement et n'est actuellement pas bien positionné pour démontrer les progrès et les résultats provisoires du fait que des mesures comme la radiation des secteurs préoccupants de la liste sont à long terme. Une approche plus nuancée doit permettre d'équilibrer l'avantage que constitue la mesure du rendement avec le coût de la surveillance et de l'évaluation des altérations d'une utilisation bénéfique dans les secteurs préoccupants. Les efforts récemment déployés par les responsables du programme afin de documenter les réalisations et attribuer les rôles, les responsabilités et les échéances pour les mesures et les priorités en instance sont vus comme une base solide pour ces travaux permanents.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
Un cadre de mesure du rendement sera élaboré en tenant compte des mesures réalisables en vue de fournir une analyse progressive et plus détaillée des progrès effectués pour remédier aux altérations d'utilisation bénéfique et à la radiation des secteurs préoccupants. Une « Évaluation de l'état des mesures restantes de radiation des secteurs préoccupants de la liste » a été effectuée et servira de cadre de mesure du rendement à court terme reposant sur des activités. Un « Rapport des altérations d'utilisation bénéfique » a également été réalisé, et il fournit un cadre de gestion du rendement fondé sur les résultats à long terme. L'« Évaluation de l'état des mesures restantes de radiation des secteurs préoccupants de la liste » et le « Rapport du statut des altérations d'utilisation bénéfique » seront révisés et feront l'objet d'un rapport tous les deux ans, en alternance.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Mars 2011
	Cadre de mesure du rendement élaboré pour le programme.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Février 2012, Février 2014
	Rapport à jour du statut des altérations d'utilisation bénéfique et des progrès.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Février 2011, Février 2013, Février 2015
	Rapport à jour de l'état des mesures restantes de radiation des secteurs préoccupants de la liste.
	Directeur, Division des Grands Lacs


6.
Le directeur général régional de l'Ontario doit soutenir la mise en place d'outils de gestion de l'information pour améliorer la mise en œuvre et la surveillance des projets fédéraux et du FDGL. Aucun processus systématique n'est en place pour surveiller et communiquer les activités, les résultats et le rendement des projets financés par le PAGL ou du programme dans son ensemble. Un système d'information de gestion à l'échelle du Ministère pour les programmes de financement communautaire d'Environnement Canada, y compris le FDGL, est en cours d'élaboration, même si ce système ne sera mis en œuvre que dans un an. Les possibilités de suivi provisoire des activités et du projet ainsi que des contributions des partenaires doivent être définies.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
Dans le cadre du Plan d'action d'Environnement Canada pour réformer l'administration des programmes de subventions et de contributions (initiative de réforme des Subventions et contributions du Ministère), on est en train d'élaborer un système de gestion des demandes et des renseignements en ligne pour ces programmes. Ce système améliorera l'efficience des programmes, permettra une meilleure harmonisation avec les priorités ministérielles et renforcera la capacité de produire des rapports collectifs sur les résultats des programmes de financement du Ministère. On prévoit la mise en exploitation du système d'ici 2011–2012. En attendant, la Division des Grands Lacs a conçu un système basé sur Excel pour suivre les propositions de projets du FDGL, l'examen et la sélection des propositions, les projets subventionnés et les accords de contribution, ainsi que les ressources financières, les produits et les résultats des projets.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	2010
	Adopter un système de gestion de l'information résultant du Plan d'action d'Environnement Canada pour réformer l'administration des programmes de subventions et de contributions. Mettre en œuvre un plan national de communication du Fonds pour dommages à l'environnement.
	Directeur, Division des Grands Lacs


7.
Le directeur général régional de l'Ontario doit soutenir l'élaboration d'outils de partage de l'information afin de permettre à la communauté scientifique et au public d'avoir davantage accès à la recherche générée par le PAGL IV. Il n'y a aucun mécanisme permanent disponible pour le transfert technique de la recherche et des résultats à l'échelle des secteurs préoccupants. Il s'agit d'un engagement non réglé de l'annexe 4 de l’ACO.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
Des renseignements sur les secteurs préoccupants sont fournis sur le site Internet d'Environnement Canada ainsi qu'au moyen d'autres produits de communication. Les conclusions de recherche sont régulièrement publiées dans des revues scientifiques et présentées à des conférences scientifiques, comme la Conférence sur l'état de l'écosystème des Grands Lacs (CEEGL) et la Conférence de l'Association internationale de recherche sur les Grands Lacs (AIRGL).
En outre, des rapports de progrès sur les secteurs préoccupants ont été élaborés conjointement avec la province de l'Ontario aux fins de publication en 2010. Ces rapports seront améliorés et modifiés de sorte à informer le public sur les progrès relatifs à la restauration des secteurs préoccupants des Grands Lacs et à perfectionner le partage des résultats de recherche et d'autres renseignements. Les rapports seront, par ailleurs, mis en œuvre sur un cycle de trois ans concordant avec les rapports sur les Grands Lacs.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	2013
	Les rapports de progrès sur les secteurs préoccupants seront émis tous les trois ans et communiqueront les résultats de recherche à la communauté scientifique et au public.
	Directeur, Division des Grands Lacs


8.
Le directeur général régional de l'Ontario doit poursuivre ses efforts pour définir les critères de radiation de la liste des secteurs préoccupants et clarifier les responsabilités à l'égard des décisions touchant cet aspect. Les rôles et les responsabilités quant à certains aspects de la radiation des secteurs préoccupants de la liste constituent une zone grise et peuvent varier à l'échelle des secteurs préoccupants. Puisqu'un plus grand nombre de secteurs préoccupants sont en voie de rétablissement, la clarification des mesures de radiation de la liste gagnera en importance.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
L'Accord Canada‑États‑Unis relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs énonce clairement que les parties (le Canada et les États‑Unis) sont responsables de la gestion de tous les aspects du processus lié aux secteurs préoccupants « en collaboration avec les gouvernements des États et de la Province ».
L'atelier sur les plans d'assainissement des Grands Lacs organisé par Environnement Canada en janvier 2010 et comptant des représentants fédéraux et provinciaux impliqués dans la gestion des secteurs préoccupants des Grands Lacs ainsi que des coordonnateurs locaux, traitait du problème relatif au processus de radiation de la liste en tant que point spécifique à l'ordre du jour. Le résultat de principe était un engagement à élaborer un « Guide Canada‑Ontario pour la désignation des altérations d'utilisation bénéfique, la préparation des rapports de l'étape 3 et la radiation des secteurs préoccupants de la liste ». Ce guide, qui est en train d'être élaboré en collaboration avec le ministère de l'Environnement de l'Ontario, précisera les responsabilités associées à la prise de décisions en matière de radiation de la liste.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Décembre 2010
	Guide Canada‑Ontario pour la désignation des altérations d'utilisation bénéfique, la préparation des rapports de l'étape 3 et la radiation des secteurs préoccupants de la liste.
	Directeur, Division des Grands Lacs


1.0
Introduction
Au cours de l'exercice 2009‑2010, la Division de l'évaluation de la Direction de la vérification et de l'évaluation d'Environnement Canada a commandé une évaluation du PAGL IV. Ce programme a été sélectionné à des fins d'évaluation avant l'expiration des conditions du programme à la clôture de l'exercice 2009‑2010.
Ce rapport final présente les résultats de l'évaluation. Le chapitre 1 fournit des renseignements généraux sur le PAGL 2005‑2010 pour les secteurs préoccupants (phase IV). Le chapitre 2 discute des objectifs de l'évaluation et de l'approche méthodologique. Le chapitre 3 fournit les résultats de l'évaluation relativement à la pertinence, à la conception et exécution ainsi qu'aux résultats et à la rentabilité du programme. Les conclusions se trouvent au chapitre 4 et les recommandations, au chapitre 5.
1.1
Profil de programme
Les cinq Grands Lacs – Supérieur, Michigan, Huron, Érié et Ontario – représentent un cinquième de l'eau douce de notre planète et 80 % des eaux des rivières et des lacs en Amérique du Nord. Environ 30 % des Canadiens vivent aux alentours du bassin des Grands Lacs, et 45 % de l'industrie du Canada se situe dans cette zone. Le fait de veiller à la qualité de l'environnement dans cette région importante a des répercussions sur l'environnement naturel, la santé et le bien‑être des Canadiens ainsi que sur la compétitivité économique du pays.
Le mécanisme global de protection et de restauration des Grands Lacs est l'Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs (AQGL) (1972, 1978, 1987), qui est une entente binationale entre le Canada et les États‑Unis. Cet accord énonce une série d'engagements ayant été pris par les deux pays relativement aux Grands Lacs. La Commission mixte internationale
 aide les parties (le Canada et les États‑Unis) dans la mise en œuvre de cet accord. La plus récente modification apportée à l'accord date de 1987, et les négociations sont actuellement en cours pour un accord renouvelé. Une des caractéristiques principales de l'accord de 1987 était l'exigence que le Canada et les États‑Unis prennent des mesures correctives dans les zones gravement dégradées ou les « secteurs préoccupants » autour des lacs
. Les secteurs préoccupants ont été déterminés en 1985 par la Commission mixte internationale (CMI) en collaboration avec les gouvernements fédéral, provinciaux et d'État. Au total, 17 secteurs préoccupants 
 ont été définis au Canada, dont 12 en Ontario et 5 (le long des voies interlacustres) partagés par le Canada et les États‑Unis.
La responsabilité du Canada, qui consiste à gérer et à préserver les Grands Lacs, implique les administrations fédérale et provinciale (Ontario). Ces deux niveaux de gouvernement se partagent le pouvoir de protéger l'environnement, notamment les eaux, l'agriculture, les espèces, les espaces, et les pêches. La coordination des efforts du gouvernement fédéral et des provinces relativement aux Grands Lacs est effectuée au moyen de l’ACO dont les objectifs sont similaires à ceux de l’AQEGL; l’ACO comprend donc une annexe sur les secteurs préoccupants.
À l'échelle fédérale, l'Initiative sur l'écosystème du bassin des Grands Lacs (IEBGL) est le mécanisme qu'utilise EC pour coordonner et mettre en œuvre ses engagements concernant l'écosystème du bassin des Grands Lacs dans le cadre de l'AQGLet de l'ACO. La restauration des secteurs préoccupants des Grands Lacs nationaux et binationaux est l'une des trois priorités de l’IEBGL
.
Le PAGL pour les secteurs préoccupants est l'élément premier de l’IEBGL pour le gouvernement fédéral, et Environnement Canada, en sa qualité de ministère responsable, prendra les mesures qui s'imposent pour assainir les secteurs préoccupants autour de la zone des Grands Lacs et s'acquitter de ses engagements nationaux pris dans le cadre de l’AQGL conclu avec les États‑Unis. La quatrième phase
 du Plan d'action, le PAGL IV, a été approuvée en 2005 et est assortie d'un budget de 40 millions de dollars (soit 8 millions de dollars par année sur cinq ans) pour assainir, protéger et conserver les secteurs préoccupants autour des Grands Lacs.
1.1.1
Objectifs du programme
L'Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs stipule que les « Parties, en collaboration avec les gouvernements des États et de la Province ainsi qu'avec la Commission, doivent identifier et s'efforcer d'éliminer les secteurs préoccupants. Les plans d'action correctrice et d'aménagement panlacustre doivent procéder d'une démarche systématique englobant la totalité de l'écosystème afin de restaurer et de protéger les utilisations dans les secteurs préoccupants ou les eaux lacustres libres. [...] En collaboration avec les Gouvernements d'États et de la Province, les Parties assurent l'élaboration et la mise en œuvre de plans d'action correctrice pour les secteurs préoccupants. »
Voici les objectifs du PAGL IV :
· Réaliser des progrès au niveau des mesures fédérales
 touchant huit secteurs préoccupants, à savoir la rivière St. Mary, la rivière St. Clair, Toronto et sa région, le port d'Hamilton, la baie Jackfish, la rivière Detroit, la rivière Niagara et Port Hope.
· Parachever les mesures fédérales relatives à sept secteurs préoccupants, notamment Thunder Bay, la baie Nipigon, le havre Peninsula, la baie de Quinte, le port de Wheatley, le fleuve Saint‑Laurent et la rivière Spanish.
Pour atteindre ces objectifs, le PAGL IV repose sur une approche écosystémique; en effet, les efforts de remise en état de secteurs préoccupants dans le cadre du PAGL IV) sont axés sur des enjeux interreliés en matière d'environnement et de développement durable. Tel qu'il est décrit dans l’AQGL, l'assainissement de chaque secteur préoccupant s'articule autour de plans d'assainissement. Les rapports initiaux relatifs au plan d'assainissement ont été élaborés en 1987 par les gouvernements fédéral et de l'Ontario, à la suite de vastes consultations publiques. Les équipes chargées du plan d'assainissement qui possèdent une expertise scientifique et technique liée à chaque secteur préoccupant ont déterminé la nature et les causes des problèmes environnementaux, les mesures recommandées, les plans de mise en œuvre et les stratégies de surveillance. Les rapports relatifs au plan d'assainissement sont émis et mis à jour pour les trois étapes de mises en œuvre : Étape 1 – Détermination du problème; Étape 2 – Sélection des mesures d'assainissement; Étape 3 – Restauration des utilisations bénéfiques.
La définition et la caractérisation des problèmes environnementaux dans les secteurs préoccupants sont basées sur la détermination des utilisations bénéfiques qui sont altérées, le degré d'altération et la portée géographique des altérations. L'utilisation bénéfique est définie comme l’« aptitude des organismes vivants à utiliser l'écosystème du bassin des Grands Lacs sans subir de conséquences néfastes ». On compte 14 altérations d'utilisation bénéfique faisant l'objet d'une évaluation :
1.
restrictions de la consommation de poissons;
2.
modification de la saveur de la chair des poissons et animaux;
3.
dégradation des populations de poissons et d'animaux;
4.
poissons affectés de tumeurs ou d'autres malformations;
5.
malformations ou problèmes de reproduction chez les oiseaux ou animaux;
6.
dégradation du benthos (organismes vivant à l'intérieur ou à l'extrémité des milieux sédimentaires marins);
7.
restriction des activités de dragage;
8.
eutrophisation ou apparition d'algues indésirables;
9.
restriction de la consommation d'eau potable, ou problèmes de goût ou d'odeur;
10.
fermetures de plages et restrictions sur les sports aquatiques;
11.
dégradation esthétique;
12.
frais additionnels pour l'agriculture ou l'industrie;
13.
dégradation des populations de phytoplancton et de zooplancton;
14.
disparition d'habitats des poissons et de la faune.
Avant le renouvellement du PAGL en 2005, on comptait 98 altérations d'utilisation bénéfique dans tous les secteurs préoccupants canadiens, et 14 utilisations bénéfiques supplémentaires exigeaient une évaluation plus approfondie. Grâce à ces renseignements, on a pu établir les rapports relatifs au plan d'assainissement et déterminer les travaux prioritaires dans chaque secteur préoccupant destiné à être radié de la liste. La suppression de la désignation de « secteur préoccupant » et la surveillance du rétablissement indiquent que les utilisations bénéfiques ne sont plus altérées et que le secteur est question est restauré. La désignation de « secteur en voie de rétablissement » est utilisée pour indiquer que toutes les mesures correctives ont été prises et que le secteur doit entrer dans une période de rétablissement naturel.
1.1.2
Activités de programmes
Après le renouvellement du PAGL en 2005, Environnement Canada et ses partenaires fédéraux ont entrepris la planification du travail et l'établissement des priorités. Parmi les partenaires fédéraux ayant participé à ces travaux, on comptait l'Institut national de recherche sur les eaux (INRE) d'Environnement Canada, l'ancienne Direction générale de la conservation de l'environnement,
 Pêches et Océans Canada, et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.
Les recommandations de l'équipe d'examen ont été approuvées par le Comité exécutif des Grands Lacs et le directeur des programmes d'Environnement Canada. Les fonds du PAGL IV ont été distribués à Environnement Canada, à Pêches et Océans Canada et à Travaux publics et Services gouvernementaux Canada en avril 2006.
· Investissements prioritaires
Les investissements prioritaires effectués au sein des secteurs préoccupants dans le cadre du PAGL IV sont énumérés ci‑dessous. Ils sont généralement classés suivant trois grandes catégories :
· Mesures correctives – Ces mesures prises dans les secteurs préoccupants concordent avec le mandat du Ministère et sont généralement administrées par le Fonds pour la durabilité des Grands Lacs (FDGL). Voici plus de détails sur ces dernières :
· les activités d'évaluation des sédiments contaminés, comme les décisions sur les mesures de gestion des sédiments, l'achèvement des stratégies de gestion des risques dus aux sédiments contaminés ou les études techniques;
· les activités de restauration des habitats, comme l'appui des projets de création d'habitats, le soutien de l'intendance et de l'acquisition d'habitats, ainsi que le repérage, la restauration et la protection des habitats;
· l'appui des améliorations des infrastructures municipales, y compris les études de conception prétechnique pour la mise à niveau des infrastructures, les mesures pour sécuriser le financement partagé et l'engagement municipal, l'évaluation des technologies rentables pour le traitement des eaux usées municipales.
· Science – Il s'agit de l'évaluation et de la surveillance des altérations d'une utilisation bénéfique :
· les évaluations de la santé de l'écosystème basées sur les 14 altérations d'une utilisation bénéfique définies dans le cadre de l’AQGL doivent permettre de déterminer le besoin et l'efficacité des mesures correctives et enfin, de confirmer la restauration de la santé de l'écosystème, appuyant ainsi la radiation officielle des secteurs préoccupants.
· Engagement/Gouvernance – Élaboration et mise à jour coopérative des plans d'assainissement avec les partenaires, en consultation avec le public :
· ces mesures impliquent la gestion des programmes fédéraux dans les plans d'assainissement et la coordination avec l'Ontario et les gouvernements locaux, le secteur privé, les organisations non gouvernementales et les personnes impliquées dans la restauration des secteurs préoccupants.
Mis à part les projets du FDGL, environ 40 projets scientifiques et de surveillance du gouvernement fédéral ont été recommandés pour être mis en œuvre au cours du cycle de vie du programme. Le tableau 1.1 présente ces projets par groupe prioritaire de secteur préoccupant, et le tableau 1.2, par priorités en matière d'investissement. Veuillez noter que cette information est tirée des plans de travail recommandés pour les partenaires fédéraux. Les dépenses réelles pour les projets ne sont pas connues à cause du manque de renseignements sur le suivi des fonds au sein d'Environnement Canada (sujet traité à la section 3.2.4 suivante).
Tableau 1.1 : Projets de partenaires fédéraux recommandés pour un financement – Groupe de secteurs préoccupants par ordre de priorité*
	
	Secteurs préoccupants prioritaires du groupe 1
	Secteurs préoccupants prioritaires du groupe 2
	Total**

	Environnement Canada – DCE
	11
	11
	22

	Environnement Canada – INRE
	6
	5
	11

	TPSGC
	3
	3
	6

	MPO
	8
	14
	22

	Total
	28
	33
	61***


Source : Environnement Canada, PAGL IV, plan de travail global.
*Les groupes par ordre de priorité sont basés sur les groupes établis dans les recommandations du comité d'examen interne et non sur ceux qui ont été définis dans la documentation du PAGL IV. La seule différence est que les secteurs préoccupants du groupe 1 comprennent la rivière Sainte‑Claire, mais pas la rivière Spanish.
** Le port de Spanish (en rétablissement) et Port Hope ont été définis comme secteurs préoccupants prioritaires (du groupe no 1 ou 2) et sont donc présentés au tableau 1.1. Aucun des projets du PAGL IV menés par d'autres ministères et des directions d'Environnement Canada entre 2005 et 2009 ne visait ces deux secteurs préoccupants. La Direction générale des sciences et de la technologie d'Environnement Canada a étudié le port de Spanish en 2005 et 2009, et le groupe de surveillance de la qualité de l'eau a mené des activités de surveillance de ces secteurs en 2008.
***Les projets peuvent porter sur plusieurs secteurs préoccupants appartenant aux deux groupes prioritaires.
Tableau 1.2 : Projets de partenaires fédéraux recommandés pour un financement des secteurs prioritaires du PAGL IV
	
	INRE
	DCE
	MPO
	TPSGC
	

	Secteurs prioritaires du PAGL IV
	Nbre de projets
	Financement approuvé
	Nbre de projets
	Financement approuvé
	Nbre de projets
	Financement approuvé
	Nbre de projets
	Financement approuvé
	Total

	Restauration des habitats
	‑‑
	‑‑
	1
	7 169 000 $
	2
	220 000 $
	‑‑
	‑‑
	7 389 000 $

	Évaluations des altérations d'une utilisation bénéfique
	4
	2 665 000 $
	3
	3 375 000 $
	14
	4 223 000 $
	‑‑
	‑‑
	10 263 000

	Surveillance
	1
	250 000 $
	1
	604 000 $
	‑‑
	‑‑
	‑‑
	‑‑
	854 000 $

	Infrastructures municipales
	2
	422 000 $
	1
	5 080 000 $
	‑‑
	‑‑
	‑‑
	‑‑
	5 502 000 $

	Évaluation et assainissement des sédiments contaminés
	1
	150 000 $
	1
	12 871 000 $
	‑‑
	‑‑
	4
	650 000 $
	13 671 000 $

	Coordination des mesures entre les partenaires
	‑‑
	‑‑
	2
	1 626 000 $
	‑‑
	‑‑
	‑‑
	‑‑
	1 626 000 $

	Total
	8
	3 487 000 $
	9
	30 725 000 $
	16
	4 443 000 $
	4
	650 000 $
	39 305 000 $

	Source : Environnement Canada, PAGL 2005‑2010 pour les secteurs préoccupants (phase IV), plan de travail global


· Fond de durabilité des Grands lacs (FDGL)
L'une des composantes du PAGL IV, le FDGL, est un mécanisme de financement de contribution visant à favoriser des partenariats avec d'autres organismes et intervenants communautaires locaux pour atteindre les objectifs du PAGL IV. Les projets menés par Pêches et Océans Canada et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada étaient également financés par l'intermédiaire du FDGL d'Environnement Canada.
Le FDGL offre un appui technique et financier (jusqu'au tiers du coût total) aux projets qui impliquent des mesures correctives aux fins de nettoyage et de restauration dans quatre domaines prioritaires clés : le rétablissement et la gérance de l'habitat des poissons et des espèces sauvages, l'évaluation et l'assainissement des zones contaminées et des méthodes novatrices d'amélioration des effluents municipaux d'eaux usées, et l'élimination des sources diffuses de pollution dues au ruissellement des terres agricoles.
La priorité de financement du FDGL est accordée aux soumissions impliquant la mise en œuvre de mesures correctives définies dans l’ACO et les plans d'assainissement en tant que responsabilités du gouvernement fédéral, ainsi qu'aux activités scientifiques et de surveillance essentielles à l'élaboration et à l'évaluation de ces activités
. La priorité de financement est donnée aux secteurs préoccupants les plus susceptibles d'être radiés de la liste à court ou à moyen terme (secteurs préoccupants du groupe 1, tels que définis dans l’ACO), puis aux secteurs préoccupants les moins susceptibles d'être retirées de la liste (secteurs préoccupants du groupe 2)
.
Le FDGL utilise une approche dirigée pour solliciter des propositions de projet :toutes les propositions doivent être étroitement liées aux objectifs prévus et aux résultats énumérés dans l’ACO qui, en retour, doit déterminer les travaux nécessaires pour radier les secteurs préoccupants de la liste. On compte également les critères d'évaluation des propositions suivants :
· Besoin d'une participation du gouvernement fédéral en vertu d'un mandat établi par la loi, d'une politique existante ou d'un intérêt manifesté par l'instance fédérale (Le FDGL n'appuie pas le financement pour le capital ou les coûts d'exploitation des infrastructures municipales).
· Appui à des interventions du gouvernement fédéral contribuant au rétablissement et à la radiation des secteurs préoccupants.
· Prestation d'avantages mesurables spécifiques pour l'environnement.
· Répercussions du projet sur l'environnement (résultats des évaluations environnementales).
· Valeur technique réelle ou potentielle du projet.
· Application du principe du « pollueur‑payeur » et distribution des deux tiers du financement aux partenaires financiers.
· Contributions et approbation par des organismes d'examen et des pairs, notamment les équipes de mise en œuvre du plan d'assainissement lorsque les projets soutiennent les mesures d'assainissement.
· Possibilités de transfert de technologie à d'autres secteurs préoccupants et à l'ensemble de l'écosystème des Grands Lacs.
· Capacité du projet à promouvoir l'innovation et à soutenir de nouvelles technologies qui alimentent la croissance économique, créent de nouvelles occasions et apportent des améliorations à long terme.
· Réalisation d'avantages environnementaux au coût le plus bas possible.
Les propositions du FDGL sont soumises à un examen multidisciplinaire qui peut impliquer des experts en la matière, le comité des secteurs préoccupants et des membres de l'équipe de gestion du plan d'assainissement, qui devront fournir leur opinion sur le projet proposé, en termes d'examen technique et d'harmonisation avec les priorités régionales, respectivement. Au total, 267 accords de contribution du FDGL d'une valeur approximative de 16 millions de dollars ont été appuyés par l'intermédiaire du PAGL depuis 2005, la majorité d'entre eux (n=158) visant les secteurs préoccupants du groupe 2 (les moins susceptibles d'être radiés) – un objectif qui semble ne pas concorder avec l'intention du programme qui s'axe sur les secteurs préoccupants du groupe 1.
Tableau 1.3 : Valeur et nombre d'accords de contribution du FDGL 
(2005‑2010)
	
	Groupe 1
	Groupe 2
	Groupes 1 et 2 (plusieurs secteurs préoccupants)/
Aucun groupe déterminé
	Total

	
	Nombre
	Valeur
	Nombre
	Valeur
	Nombre
	Valeur
	Nombre
	Valeur

	< 25 000 $
	30
	363 732 $
	49
	706 017 $
	7
	54 003 $
	86
	1 137 062 $

	25 000‑74 999 $
	33
	1 431 265 $
	71
	3 148 331 $
	5
	125 390 $
	109
	4 704 986 $

	Plus de 75 000 $
	32
	3 953 542 $
	38
	5 809 144 $
	2
	207 000 $
	72
	9 969 686 $

	Total général
	95
	5 748 539 $
	158
	9 663 492 $
	14
	424 703 $
	267
	15 836 734 $


1.1.3
Intervenants et bénéficiaires
L'atteinte des objectifs du PAGL dépend de la participation de divers intervenants. Comme il a été mentionné précédemment, Environnement Canada est le ministère responsable du PAGL IV, et le programme est sous la charge de la Division de l'intégration stratégique et des partenariats en Ontario. Dans le cadre du PAGL IV, un appui scientifique est fourni par les partenaires internes d'Environnement Canada, notamment l’INRE, le SCF, la DAPE (au sein de la Direction générale de l'intendance environnementale), et la Direction des sciences et de la technologie de l'eau (Direction générale des sciences et de la technologie). Bien qu'Environnement Canada ait la responsabilité principale de l'exécution du PAGL IV, le programme repose néanmoins sur l'expertise technique et scientifique des autres ministères partenaires pour la réalisation des activités de restauration des secteurs préoccupants et pour l'orientation (au moyen de la participation de ces ministères aux divers comités de supervision, comme le Comité exécutif des Grands Lacs) relativement aux priorités liées à la restauration de ces secteurs. Les partenaires fédéraux incluent MPO, Santé Canada, AAC, Transports Canada, Parcs Canada, RNC et TPSGC
. 
D'autres autorités gouvernementales sont engagées au moyen d'accords officiels : le Canada et les États‑Unis sont signataires de l’AQGL; six ministères fédéraux et trois ministères provinciaux sont signataires de l’ACO
.
Les partenariats constituent une exigence des projets du FDGL. Parmi les partenaires du FDGL, on compte les gouvernements municipaux et provinciaux, les offices de protection de la nature, les organisations non gouvernementales, les Premières nations, les établissements d'enseignement, les bénévoles des collectivités locales, les secteurs de l'agriculture, de l'industrie et d'autres secteurs commerciaux, ainsi que le milieu universitaire. Ces partenaires peuvent être des promoteurs de projets financés par le FDGL ou peuvent agir à titre de partenaires dans les projets du FDGL (p. ex. en matière de financement, de conseil ou de mise en œuvre).
Enfin, l'élaboration et la mise en œuvre des plans d'assainissement impliquent divers partenaires, semblables à ceux qui participent aux projets du FDGL. Les équipes ou les conseils locaux de mise en œuvre comprennent généralement des représentants fédéraux (le ministère de l'Environnement ou le ministère des Richesses naturelles de l'Ontario, les gouvernements municipaux et régionaux, et les Premières nations), les offices de protection de la nature, les groupes communautaires et les organisations non gouvernementales.
1.1.4
Gouvernance
La Division de l'intégration stratégique et des partenariats en Ontario, de la Section des secteurs préoccupants des Grands Lacs, au sein d'Environnement Canada, est responsable de la gestion et de la coordination du PAGL IV
. Tandis que le programme est géré en Ontario sous l'autorité du directeur général régional, il est sous la charge du sous­ministre adjoint à la Direction générale de l'intendance environnementale du Ministère. Le Bureau de l'environnement des Grands Lacs, faisant partie de la Division de l'intégration stratégique et des partenariats en Ontario, supervise davantage la gestion du PAGL IV.
Il existe plusieurs comités horizontaux, fédéraux‑provinciaux et binationaux, établis pour superviser et gérer le PAGL IV (décrit plus en détail à l'annexe A, sous pli séparé) :
· Le Comité exécutif des Grands Lacs s'assure que le Canada remplit ses engagements pris en vertu de l’ÁCO, par une exécution efficace et efficiente du PAGL IV.
· L'équipe d'examen des plans de travail du PAGL procède à l'examen annuel des plans de travail quinquennaux soumis par les ministères fédéraux, en consultation avec le Comité exécutif des Grands Lacs.
· Le Comité de gestion de l’ACO est responsable de sa supervision et de son administration globale, participe à la coordination des travaux fédéraux et provinciaux menés dans les secteurs préoccupants (conformément à l'annexe 1 de l’ACO), et aide à fournir des directives et à prendre des décisions relatives à ses travaux.
· Le Comité de mise en œuvre des annexes de l’ACO coordonne l'élaboration et la mise en œuvre du processus de planification du travail dans plusieurs organismes.
· Le Comité exécutif binational des Grands Lacs coordonne les activités et programmes binationaux (y compris cinq secteurs préoccupants partagés qui sont visés par le PAGL IV).
· Les comités des plans d'assainissement sont chargés de maintenir les liens de travail avec les intervenants des collectivités et des provinces et de veiller à ce que l'on réponde aux besoins environnementaux dans les secteurs préoccupants. Chacun de ces comités a un chef de projet qui rend directement compte des activités liées aux plans d'assainissement au Comité de mise en œuvre des annexes de l’ACO.
1.1.5
Ressources
Le Budget de 2005 a consacré un financement fédéral de 40 millions de dollars (8 millions de dollars par an sur cinq ans) au PAGL IV. Le tableau 1.4 présente l'allocation initiale de ces fonds au cours des exercices.
Tableau 1.4 : Attribution des fonds du PAGL IV (milliers $)
	
	2005‑2006
	2006‑2007
	2007‑2008
	2008‑2009
	2009‑2010
	Total

	Salaires1
	659
	659
	659
	659
	659
	3 295

	Régime de prestation aux employés (RPE)
	132
	132
	132
	132
	132
	660

	Exploitation
	7 209
	7 209
	7 209
	7 209
	7 209
	36 045

	Total
	8 000
	8 000
	8 000
	8 000
	8 000
	40 000

	1 L'ensemble ou la plupart des équivalents temps plein (ETP) se trouvent dans une installation d'Environnement Canada située à Burlington en Ontario. 


Le tableau 1.5 présente les fonds attribués par organisation. Les fonds ont été transférés par EC aux ministères pertinents au moyen de règlements interministériels, sur la base des plans de travail approuvés, tandis que les plans de travail préparés pour les projets d'EC précisent que les ressources du PAGL IV seront directement attribuées à ces organisations. Les renseignements sur les dépenses réelles du PAGL IV pour les années restantes du programme ne sont pas disponibles en raison d'un manque de rapports sur les dépenses à Environnement Canada.
Tableau 1.5 : Résumé des plans de travail – Financement recommandé (milliers $)
	Organisation
	Financement annuel recommandé
	Financement total recommandé
2005‑2010

	MPO
	573
	2 866

	EC – DCE
	1 193
	9 568

	EC – FDGL
	3 784
	18 918

	EC – INRE
	1 730
	8 648

	Total
	8 000
	40 000


1.1.6
Modèle logique du programme
Un modèle logique est une représentation visuelle d'un programme ou d'une initiative qui définit les liens entre les activités d'une initiative et l'atteinte de ses résultats. La figure 1 illustre le modèle logique du programme en indiquant la façon dont les activités et les extrants sont liés aux résultats immédiats, à court, à moyen et à long terme, ainsi qu'aux résultats finaux.
Figure 1 : Modèle logique – PAGL IV
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1.1.7
Rapports et évaluations de rendement
Il existe un certain nombre de rapports liés aux programmes fédéraux sur l'écosystème des Grands Lacs.
· AQGL : les parties à l'Accord (le Canada et les États‑Unis) soumettent tous les deux ans un rapport à la Commission mixte internationale (CMI) sur les progrès en matière d'élaboration et de mise en œuvre des plans d'assainissement. La Commission, elle, fournit tous les deux ans des rapports aux gouvernements fédéral, provinciaux et d'État sur l'atteinte des objectifs de l'AQGL, et donne régulièrement une évaluation et des conseils aux gouvernements par l'intermédiaire de réunions semestrielles et de rapports spéciaux. Les plans d'assainissement pour chaque secteur préoccupant sont également soumis à la Commission aux fins d'examen et de commentaires, et ce, à trois étapes :
· Étape 1 ‑ Après la définition du problème et des causes de l'altération d'utilisation (y compris une description de toutes les sources connues de polluants impliquées et une évaluation des sources potentielles.
· Étape 2 ‑ Rapports de deuxième étape du plan d'assainissement; la soumission est effectuée après la sélection des mesures correctives et réglementaires et doit inclure un calendrier de mise en œuvre ainsi que le nom des personnes ou des organismes responsables de l'application des mesures correctives.
· Étape 3 ‑ La soumission est effectuée lorsque la surveillance indique que les utilisations bénéfiques définies ont été restaurées.
· ACO : un plan de travail pluriannuel est élaboré et mis à jour chaque année pour l'Accord Canada‑Ontario, sur la base de commentaires des ministères fédéraux participants et des ministères provinciaux parties à l'Accord. Le rapport sur les activités et les réalisations concernant les plans de travail est analysé et évalué de façon à garantir que des contributions importantes sont fournies par les organismes participants pour permettre l'accomplissement des engagements à l’ACO.
Bien que les programmes du PAGL n'aient pas fait l'objet d'une évaluation, d'autres initiatives de rapport du rendement incluent :
· un examen semi‑trimestriel du PAGL IV;
· un examen de l’IEBGL par le commissaire à l'environnement et au développement durable CEDD en 2008 (un suivi de la vérification de la CEDD de 2001);
· le recours à l'Initiative de l'écosystème du bassin des Grands Lacs dans un exercice du Cadre de responsabilisation de gestion du Conseil du Trésor.
2.0
Conception de l'évaluation
2.1
Objectifs et portée
L'évaluation couvre les activités du PAGL IV entre les exercices 2005‑2006 et 2009‑2010. Les résultats de l'évaluation seront utilisés pour appuyer le programme des Grands Lacs de l’ACO et d'autres intervenants ministériels dans la gestion continuelle du PAGL IV, et elles contribueront aux efforts (à compter de février 2010) en matière de renouvellement du programme pour une autre période de cinq ans. Voici en quoi consistent les enjeux d'évaluation :
1.
Existe‑t‑il un besoin continu de PAGL?
2.
Le PAGL IV est‑il conforme aux priorités du gouvernement fédéral?
3.
Le PAGL IV est‑il conforme aux rôles et aux responsabilités fédéraux?
4.
Dans quelle mesure les résultats attendus du PAGL IVont‑ils été atteints?
5.
Le PAGL IV permet‑il d'obtenir les résultats souhaités du programme?
6.
Le PAGL IV a‑t‑il eu des résultats inattendus (positifs ou négatifs)?
7. 
Dans le cadre du PAGL IV, les activités sont‑elles entreprises et les produits sont‑ils offerts de manière efficiente?
· Comment peut‑on améliorer l'efficience des activités du programme?
· Existe‑t‑il des solutions de rechange plus efficient permettant d'atteindre les objectifs du programme?
8. 
Le PAGL IV produit‑il les résultats souhaités de la façon la plus économique? 
La matrice complète des enjeux d'évaluation, des indicateurs et des sources de données est présentée à l'annexe B (sous pli séparé).
2.2
Approche et méthodologie
De multiples éléments de preuve ont été utilisés pour renforcer la fiabilité et la rigueur de l'analyse. L'évaluation incluait un examen des ouvrages et de la documentation, un examen du FDGL et des dossiers de projet du PAGL ainsi que des entrevues avec des informateurs clés. La collecte des données a été effectuée entre le 3 février et le 5 mars 2010.
2.2.1
Examen des ouvrages et de la documentation
Des sources documentaires secondaires ont été révisées pour élaborer un profil détaillé et contribuer à la résolution de plusieurs enjeux d'évaluation, y compris la pertinence et le rendement du programme (l'atteinte des résultats du programme et l'analyse coûts‑avantages, en particulier). Environnement Canada a fourni des documents tels que des documents d'information, de planification et de portée, des documents sur le rendement (p. ex. plan d'évaluation du PAGL, examen semi‑trimestriel du PAGL IV), des documents ministériels et stratégiques, des rapports sur les Grands Lacs (p. ex. des rapports de la CMI), des plans de travail du programme et des rapports d'étapes, et d'autres documents. Un modèle d'examen des documents a été élaboré pour résumer les résultats dans les documents portant sur les enjeux d'évaluation. Une bibliographie des documents clés est incluse dans l'annexe C (sous pli séparé).
2.2.2
Examen des dossiers
On a fait l'examen d'un échantillon de 39 dossiers sur 234 au total pour les projets de contribution financés par la composante du programme du FDGL entre 2005‑2006 et 2008‑2009
. La stratégie d'échantillonnage a été élaborée par EC en tenant compte de l'exercice, des groupes prioritaires de secteurs préoccupants et des strates de valeur du projet, afin que le projet reflète la population. L'annexe D (sous pli séparé) fournit un profil de l'échantillon et du nombre des dossiers du FDGL.
Le modèle de collecte des données a été utilisé pour saisir régulièrement des renseignements sur les dossiers, et garantir que leur contenu est bien documenté et concerne des questions et des indicateurs d'évaluation spécifiques (voir l'annexe E sous pli séparé). L'examen des dossiers portait sur des problèmes relatifs à l'uniformité entre les contributions et les objectifs ministériels, la réalisation des extrants et des résultats, les incidences inattendues et les coûts de projets et leur optimisation. Un profil des caractéristiques des dossiers révisés est inclus dans l'annexe E (sous pli séparé).
Les dossiers du FDGL étaient généralement bien documentés malgré quelques lacunes. Ils contenaient habituellement la proposition de projets (92 % des dossiers), le protocole d'entente ou l'accord de contribution (90 % des dossiers), des renseignements ou des documents financiers comme des factures (77 % des dossiers), et des renseignements sur les examens de propositions et les examens techniques (69 % des dossiers). Près de 80 % des dossiers comportaient des rapports sur les extrants et les résultats (p. ex. un rapport annuel, un rapport d'étape ou un rapport final). Les raisons pour lesquelles certains dossiers ne comprennent pas de rapports sur les extrants ou les résultats restent vagues. Le tableau 2.1 indique la mesure dans laquelle des documents clés ont été inclus dans les dossiers examinés.
Tableau 2.1 : Répartition des documents dans les dossiers examinés du FDGL
	Type de document
	Pourcentage de dossiers (%)

	Proposition
	92 %

	Protocole d'entente/accord de contribution
	90 %

	Documents financiers
	77 %

	Examens/approbations de proposition
	69 %

	Rapport final
	62 %

	Correspondance
	56 %

	Évaluation technique
	31 %

	Rapport d'étape/rapport d'activités
	28 %

	Rapport annuel
	18 %

	Ordres du jour/procès‑verbaux de réunion ou de comité
	8 %

	Vérification/rapport d'évaluation
	5 %

	Autres produits
	26 %

	Autres (p. ex. brochures, communiqués de presse, examens techniques spéciaux, photographies, CD)
	49 %


On a également exigé les dossiers de 21 projets échantillonnés parmi ceux qui étaient menés par les partenaires fédéraux. Tous les partenaires ayant obtenu un financement, y compris Pêches et Océans, l'ancienne Direction de la conservation de l'environnement, l'Institut national de recherche sur les eaux et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada ont fourni des documents sur les projets. Cependant, ces documents se présentaient sous divers formats (p. ex. présentations pour des conférences, rapports, publications scientifiques, factures/accords de contribution), et les rapports ne concernaient pas toujours un seul projet, ce qui compliquait leur saisie à l'aide d'une méthode normalisée d'examen des dossiers. Ainsi, des analyses descriptives ont été faites pour résumer le contenu des dossiers fédéraux (voir l'annexe F). Afin de mieux comprendre les exigences en matière de production de rapports et la documentation liée aux projets, les guides d'entrevue avec des informateurs clés ont été élargis pour résoudre le problème.
2.2.3
Entrevues avec des informateurs clés
Au total, 46 entrevues impliquant des informateurs clés ont été effectuées avec le personnel d'Environnement Canada, des membres de comité, d'autres représentants du gouvernement, des promoteurs de projet (financés ou non), et des experts. Dans tous les cas, la répartition visée des entrevues a été atteinte et elle se présentait comme suit :
· les gestionnaires ministériels de programmes et les partenaires fédéraux impliqués dans la gestion et la mise en œuvre du PAGL IV (n=11);
· les représentants d'autres gouvernements et de l'Ontario, qui sont membres de comité [Comité exécutif des Grands Lacs, équipe d'examen des plans de travail du PAGL, Comité de gestion de l’ACO et Comité de mise en œuvre des annexes de l’ACO] (n=10);
· les promoteurs de projets fédéraux (n=4);
· les promoteurs de projets du FDGL (n=10);
· les candidats non retenus (n=4); 
· les membres du comité des plans d'assainissement (n=4);
· les experts internationaux ou universitaires sur l'assainissement des écosystèmes aquatiques (n=3).
Les entrevues étaient menées par téléphone et leur durée variait de 30 à 90 minutes en fonction du groupe de répondants. On demandait aux informateurs clés leurs points de vue sur un certain nombre de problèmes, y compris le besoin continu et la pertinence du programme, son conception et exécution, la mesure dans laquelle le programme fournit des résultats immédiats, à moyen ou à long terme, et son efficience et son économie en matière d'accomplissement d'extrants et de résultats. Un guide principal d'entrevue avec des informateurs clés est inclus dans l'annexe G (sous pli séparé), à partir duquel des guides d'entrevue individuelle ont été adaptés aux divers groupes de répondants.
Afin de garantir une compréhension commune des termes utilisés dans l'analyse et les rapports des résultats, les directives suivantes ont été suivies :
·  « un petit nombre de personnes interrogées » = moins de 25 %;
· « quelques/une minorité de personnes interrogées » = 25 à 49 %;
· « une majorité de personnes interrogées » = 50 à 75 %;
· « la plupart des personnes interrogées » = plus de 75 %;
· « presque toutes les personnes interrogées » = 95 % ou plus.
2.3
Défis et limitations
Un certain nombre de mises en garde relatives à la méthodologie doivent être notées pour cette évaluation. Premièrement, une grande partie des renseignements recueillis pour cet examen sont tirés de sources internes (documents sur le programme) ainsi que d'entrevues avec des gestionnaires de programme ou des partenaires fédéraux, des membres de comité, et des promoteurs de projet. En ce qui concerne les documents sur le programme, le principal inconvénient est que ces sources secondaires reflètent les intentions énoncées du programme (et non sa mise en œuvre). En outre, ils ne sont pas nécessairement produits à des fins explicites d'évaluation et n'abordent pas souvent les problèmes liés aux documents examinés. Peu d'entrevues ont été menées avec les candidats et les experts n'ayant pas bénéficié d'un financement du FDGL; cependant, ces répondants avaient souvent un lien antérieur avec le programme (p. ex. des candidats non financés ayant reçu un financement pour un autre projet, ou des experts ayant travaillé à Environnement Canada dans le passé), même si la priorité était d'interroger ceux qui n'avaient pas reçu de financement du FDGL. Par conséquent, la rétroaction sur les entrevues offre l'avantage d'être fondée sur les connaissances des répondants sur le programme, mais elle manque beaucoup d'objectivité.
Deuxièmement, la disponibilité des renseignements sur les activités du programme et les données financières liées au PAGL IV sont limités. Plus précisément :
· en raison de la transformation ministérielle en 2005‑2006 et de la séparation des ressources et des activités de l'Initiative de l'écosystème du bassin des Grands Lacs,
 il n'est pas possible d'effectuer le suivi des dépenses d'Environnement Canada pour le PAGL IV. Ces dépenses étaient suivies au niveau de l'inspecteur en environnement et n'étaient pas codées au niveau du programme. Cette lacune limite l'analyse de la rentabilité pouvant être menée pour l'évaluation.
· la base de données du programme du FDGL n'est pas à jour en termes d'entrées effectuées après 2006‑2007, et les mesures clés, telles que les dépenses, les fonds recueillis de partenaires et les activités du programme, ne sont pas consignées systématiquement d'une année à l'autre ou elles ne le sont pas du tout. Cela est dû au passage de l'utilisation de protocoles d'entente à un mécanisme de subventions et de contributions (avec différents modèles de rapport et un système de gestion de l'information centralisé), ainsi qu'à la réorganisation interne de l'unité;
· il n'y a pas de base de données centralisée aux fins de mesure du rendement pour le programme.
Ainsi, il n'était pas possible de fournir un tableau général des activités et des résultats du programme. De même, l'analyse de la rentabilité du programme était limitée par le manque de renseignements financiers clairs, même si elle était complétée par des évaluations qualitatives de la rentabilité obtenues au cours des entrevues avec les informateurs clés.
Enfin, il est important de noter que la détermination des progrès dans les secteurs préoccupants et l'atteinte des résultats du programme, notamment ceux qui sont liés à la restauration et à la radiation, n'est réalisable que sur le long terme. Le mandat de cinq ans du PAGL IV ainsi que ses 20 années de financement sont largement vus comme insuffisants pour résoudre les problèmes écologiques complexes dans les secteurs préoccupants. Par ailleurs, l'atteinte des résultats à long terme (p. ex. la radiation) exige la contribution significative d'autres partenaires et intervenants. Des facteurs externes comme la disponibilité des fonds pour les projets d'infrastructure sont essentiels à l'atteinte des résultats du programme. Par conséquent, les constatations de l'évaluation liées aux résultats à long terme du PAGL IV doivent être prises en compte dans ce contexte.
2.4
Note de rapport
Les constatations suivantes relatives aux cinq enjeux d'évaluation qui sont également étudiés dans l'évaluation, sont présentées au chapitre suivant : pertinence, conception et exécution, atteinte des résultats du programme, efficience et économie
. Une cote est également attribuée à chaque question d'évaluation. Ces cotes sont basées sur les conclusions qui indiquent si oui ou non :
·  les résultats ou objectifs prévus ont été obtenus ou atteints — définis par la mention « Accomplis »;
· d'importants progrès ont été réalisés pour atteindre les résultats ou objectifs prévus, mais de l'attention est encore requise — définis par la mention « Progrès réalisés; attention requise »;
· peu de progrès ont été réalisés pour atteindre les résultats ou les objectifs prévus et une attention prioritaire est nécessaire — définis par la mention « Peu de progrès; attention prioritaire »; et
· la mention N/A indique les points pour lesquels une note n'est pas applicable.
En outre, un tilde (~) est utilisé pour indiquer les cas où les cotes indiquant l'atteinte des résultats sont uniquement basées sur des preuves subjectives. Un résumé des cotes pour les enjeux d'évaluation est présenté à l'annexe H (sous pli séparé).
3.0
Constatations
3.1
Pertinence
Cette section, qui traite de la pertinence, présente les constatations de l'évaluation sur le besoin continu du PAGL IV, l'alignement du programme sur les priorités ministérielles et fédérales, et la mesure dans laquelle le programme est compatible avec les rôles et les responsabilités du gouvernement fédéral.
	Constatations générales

	Le PAGL d'Environnement Canada demeure un programme pertinent qui permet au gouvernement fédéral de répondre au besoin continu d'assainissement et d'entretien des secteurs préoccupants des Grands Lacs. Bien que les récentes tendances liées aux conditions de l'écosystème des Grands Lacs soient variables, les sources historiques de stress, jumelées à de nouveaux défis, se traduisent par des incidences négatives sur de nombreux secteurs des lacs. Les aspects environnementaux et les avantages socioéconomiques des Grands Lacs justifient la présence du programme. L'opinion publique est en accord avec l'information scientifique et les points de vue des personnes interrogées sur l'importance de l'incidence environnementale et sociétale des Grands Lacs et la nécessité continue de poursuivre le PAGL.
Il y a peu de risques de redondance associés au PAGL IV. Le programme ne traite que des engagements fédéraux pris en vertu de l'AQGL et de l’ACO, en fournissant un cadre pour examiner les altérations d'utilisation bénéfique liées aux domaines prioritaires du Plan d'assainissement des secteurs préoccupants. Contrairement aux autres fonds publics (fédéraux, provinciaux et municipaux) et aux programmes de financement non publics (industrie, fondations, organisations non gouvernementales, etc.), le PAGL IV ne vise que les secteurs préoccupants. Les informateurs clés se sont dits préoccupés par le risque de dédoublement ou de chevauchement entre le PAGL et d'autres programmes. Il est plutôt perçu comme étant très complémentaire, un catalyseur dans l'orientation des autres sources de financement servant d'appui dans les secteurs préoccupants.
Le PAGL IV répond aux priorités fédérales et ministérielles. Le programme fait partie de l'Initiative sur l'écosystème du bassin des Grands Lacs et se veut l'une des six initiatives sur l'écosystème à Environnement Canada dans le cadre de la Sous‑activité des initiatives sur les écosystèmes prioritaires. L’IEGL appuie le résultat stratégique du Ministère voulant que le capital naturel du Canada soit assaini, conservé et mis en valeur. Les résultats du PAGL IV et les investissements prioritaires soutiennent aussi d'autres sous‑activités de l'architecture des activités de programmes d'EC, y compris les écosystèmes aquatiques, les espèces sauvages, les écosystèmes prioritaires, la durabilité des écosystèmes ainsi que l'évaluation et la surveillance écologique.
Le PAGL IV d'Environnement Canada est harmonisé en vue d'appuyer les engagements et les obligations du gouvernement fédéral décrits dans l'AQGL et l’ACO, ainsi que ses priorités décrites dans le Discours du Trône de 2007 et dans deux budgets récents. Au nombre des autres prescriptions législatives, mentionnons la Loi sur les ressources en eau du Canada, la Loi du traité des eaux limitrophes internationales et la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999).


3.1.1
Besoin continu
	Enjeu d’évaluation
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Cote

	Existe‑t‑il un besoin continu de PAGL?
	· Démonstration du besoin sociétal ou environnemental.
· Présence ou absence d'autres programmes complétant ou reproduisant les objectifs du programme.
· Lien entre le rayonnement et les activités et les besoins sociétaux ou environnementaux.
	· Examen de documents
· Examen des dossiers
· Entrevues avec les informateurs clés
	Atteint


Lien avec le besoin sociétal ou environnemental
Pendant plus de 40 ans, l'AQGL et l’ACO ont servi en tant que mécanismes importants et efficaces pour la protection et la restauration des Grands Lacs. Les efforts canadiens et américains mis en œuvre dans le cadre de l'AQGL ont permis de réduire les charges de phosphore dans les Grands Lacs et d'améliorer un certain nombre d'indicateurs de la qualité de l'eau, notamment dans les lacs inférieurs affichant une plus forte présence d'éléments nutritifs (Rapport sur l'état des Grands Lacs, 2009). Bien que le but général de l'AQGL, qui consiste à restaurer et à maintenir l'intégrité chimique, physique et biologique des eaux dans l'écosystème du bassin des Grands Lacs, demeure d'actualité, un examen de l'AQGL mené par la Commission mixte internationale en 2007 a déterminé que des liens plus solides doivent être établis entre l'objectif énoncé et les mesures décrites dans les articles et les annexes de l'Accord. L'examen a également souligné que l'Accord devrait être révisé pour traiter spécialement les problèmes pressants actuels, y compris l'incidence des changements climatiques, des espèces aquatiques envahissantes et de l'urbanisation. En outre, on a reconnu que ces problèmes affectent la biodiversité. En juin 2009, les gouvernements du Canada et des États‑Unis ont annoncé leur engagement à renforcer et à moderniser l'Accord afin de mieux répondre aux préoccupations attribuables à la pollution, aux espèces envahissantes et aux changements climatiques
.
Les tendances récentes des conditions de l'écosystème des Grands Lacs varient; certaines s'améliorent alors que d'autres s'aggravent
. Dans le cadre de l'AQGL, les efforts visant à prévenir la dégradation et la contamination des secteurs préoccupants, par la mise en œuvre de plans d'assainissement et de plans d'aménagement panlacustre impliquaient également des activités coordonnées afin de traiter de nombreuses altérations d'utilisation bénéfique. Cependant, malgré les progrès réalisés à ce jour, les Grands Lacs présentent des symptômes de stress extrême dus à une combinaison de sources qui englobent les contaminants toxiques, les espèces envahissantes, la charge en éléments nutritifs, les changements d'utilisation des zones littorales et des zones sèches, et les modifications hydrologiques. Dans les grandes zones des lacs, des sources historiques de stress se sont conjuguées à de nouvelles sources pour atteindre un point critique auquel les changements de l'écosystème se produisent de manière rapide et imprévue, ce qui donne un tableau confus des relations traditionnelles entre les sources de stress et les réactions de l'écosystème attendues. Un examen du Cadre de responsabilisation de gestion du Conseil du Trésor mené en 2008 en vertu de l’IEGL a conclu que, malgré les progrès importants réalisés et les nombreuses réussites en matière de résolution des défis, les Grands Lacs courent toujours un risque de changements sans précédent en raison de stress combinés, y compris la dégradation de la zone côtière, l'intrusion et la prolifération continuelles d'espèces aquatiques envahissantes, les changements importants au niveau du réseau trophique inférieur, la disparition des terres humides et des habitats naturels, la contamination chimique, les menaces pesant sur l'eau potable, et les répercussions des changements climatiques.
Les informateurs clés des différents groupes conviennent du fait qu'il existe un besoin continu du PAGL IV. Presque toutes les personnes interrogées reconnaissent qu'il y a une nécessité de financement fédéral pour appuyer la restauration et l'entretien des secteurs préoccupants des Grands Lacs qui constituent un écosystème prioritaire très important sur le plan socioéconomique pour tous les Canadiens. Pour la plupart des personnes interrogées, la restauration et l'entretien des Grands Lacs représentent non seulement une responsabilité partagée entre toutes les autorités (provinciales et municipales), mais également un engagement pour lequel le leadership et le financement fédéraux sont essentiels pour plusieurs raisons (parmi lesquelles, le mandat fédéral pour les eaux frontalières, conformément à la Loi sur les ressources en eau du Canada et à la Loi du traité des eaux limitrophes internationales).
Une majorité d'informateurs clés indiquent qu'il y a un besoin continu de financement fédéral pour garantir la coordination et le recueil de fonds avec d'autres autorités et intervenants, afin de restaurer et d'entretenir les Grands Lacs. Une minorité de personnes interrogées (dont une majorité de membres de comité et d'experts externes) citent, comme raison du besoin continu du PAGL IV, les responsabilités du gouvernement fédéral relatives aux eaux internationales ainsi que les responsabilités décrites dans les ententes nationales et internationales. Un certain nombre de personnes interrogées (dont une majorité de membres de comité et de gestionnaires et partenaires fédéraux) soulignent l'ampleur des problèmes auxquels sont confrontés les Grands Lacs en général, et les secteurs préoccupants en particulier, comme preuve du besoin continu de leadership et de financement fédéraux. Pour quelques promoteurs de projets du FDGL, les « anciens sites », les contaminants issus de sources diffuses de même que les avantages économiques élargis des Grands Lacs (en tant que ressource) sont d'autres raisons du besoin continu de financement fédéral pour s’occuper des secteurs préoccupants des Grands Lacs.
Bien que la désignation des secteurs préoccupants soit utile pour focaliser l'attention et les ressources sur les zones de stress, certains informateurs clés indiquent qu'une approche panlacustre ou écosystémique plus holistique est nécessaire pour traiter adéquatement les problèmes ayant une incidence sur l'écosystème des Grands Lacs. Quelques répondants pensent qu'on doit élargir la visée du PAGL IV au‑delà des secteurs préoccupants désignés. D'autres indiquent qu’il doit être élargi pour inclure les activités définies dans les plans d'aménagement panlacustre élaborés pour chaque Grand Lac. Par ailleurs, quelques répondants jugent qu'on doit étendre la visée pour inclure les activités d'assainissement du littoral et des bassins hydrographiques, car elles leur semblent importantes pour assurer l'intégrité et la durabilité des Grands Lacs à long terme.
La plupart des informateurs clés considèrent que tous les secteurs d'investissement prioritaires du PAGL IV sont importants et qu'il y a un besoin continu de soutenir l'ensemble des secteurs prioritaires visés
. Une majorité de personnes interrogées soulignent qu’Environnement Canada doit être flexible afin de maintenir la réceptivité du PAGL aux différents besoins des secteurs préoccupants individuels (p. ex. les priorités doivent être évaluées selon le secteur préoccupant).
L'opinion publique est en accord avec l'information scientifique et les points de vue des personnes interrogées sur l'importance des Grands Lacs et la nécessité continue de poursuivre le PAGL. Une récente recherche sur l'opinion publique révèle une préoccupation grandissante chez les Canadiens concernant l'importance des ressources en eau douce du pays et le besoin de veiller à leur disponibilité. Le sondage Nanos de 2009 a révélé que 6 Canadiens sur 10 (62 %) considèrent l'eau douce comme la ressource naturelle la plus importante du Canada, comparativement à 2 Canadiens sur 10, pour qui la ressource naturelle la plus importante est le pétrole ou l'essence. Dans un autre contexte relatif à l'eau douce du pays, 4 Canadiens sur 10 (40 %) ont pour « préoccupation majeure » la pollution de l'eau par l'industrie, l'agriculture ou les ménages.
La confiance des Canadiens à l'égard de l'approvisionnement et de la sûreté des ressources en eau douce du pays a considérablement baissé ces dernières années. L'Étude sur les attitudes des Canadiens à l'égard de l'eau de 2009 a révélé que, même si presque tous les Canadiens pensent qu'il est important de conserver l'eau de façon continue (95 %), l'indice de confiance quant au caractère suffisant des ressources en eau douce du Canada a diminué de 11 points, passant de 81 % en 2008 à 70 % en 2009. De même, l'indice de confiance des Canadiens relativement à la sûreté des sources d'approvisionnement en eau douce du pays s'est affaibli, passant de 81 % en 2008 à 72 % en 2009 (9 points). Enfin, 7 Canadiens sur 10 (70 %) considèrent le gouvernement comme étant « le plus responsable » d'assurer la disponibilité de l'eau douce pour leur collectivité
.
Le sondage sur les Grands Lacs (Great Lakes United Poll) de 2007 a révélé que les Ontariens sont « très préoccupés » par les eaux usées non traitées pénétrant dans les Grands Lacs (82 %), la contamination de la chaîne alimentaire par des polluants toxiques comme le mercure (78 %), et la disparition des terres humides et des habitats naturels (67 %). Le sondage a également indiqué qu’un Ontarien sur 10 (78 %) préfère que le gouvernement dépense 2 milliards de dollars par an pendant dix ans pour rétablir la santé des Grands Lacs et du fleuve Saint‑Laurent. Une majorité d'Ontariens considèrent qu'il y a de « très bonnes » raisons de dépenser l'argent des contribuables pour l'assainissement des Grands Lacs, notamment : 10 millions de Canadiens reçoivent leur eau potable des Grands Lacs (83 %); il faut agir maintenant, car les coûts de restauration des Grands Lacs seront plus élevés dans le futur (77 %); les Grands Lacs représentent un cinquième de l'eau douce de notre planète (77 %); et la contamination de la chaine alimentaire (72 %). Par ailleurs, les Ontariens voient un certain nombre d'avantages à la préservation de l'intégrité des Grands Lacs. Plus précisément, ils « conviennent » du fait que nous avons tous une responsabilité individuelle de laisser les Grands Lacs en bonne santé pour nos enfants (99 %), que les dépenses du gouvernement pour améliorer les réseaux de distribution d'eau et d'égout de notre province créeront des emplois (89 %), et que les Grands Lacs nous permettront de nous protéger des répercussions des changements climatiques comme les vagues de chaleur et la sécheresse (72 %).
Risque de dédoublement et chevauchement
Les documents du programme et les informateurs clés mettent en avant la disponibilité d'un certain nombre de programmes de financement qui appuient la restauration, l'étude scientifique et la surveillance des secteurs préoccupants des Grands Lacs. L'une des principales sources de financement est le financement provincial pour la mise en œuvre des engagements de l'Ontario en vertu de l’ACO. Les ministères provinciaux concernés – les ministères de l'Environnement et des Richesses naturelles de l'Ontario – utilisent ces fonds pour remplir leurs engagements pris dans le cadre de l’ACO, y compris ceux qui sont cités dans l'annexe 1 relativement aux secteurs préoccupants. En plus des financements provinciaux, on compte d'autres sources de financement, à savoir :
· les fonds provenant des services votés d'Environnement Canada (les salaires pour le personnel permanent impliqué dans l'étude scientifique et la surveillance des secteurs préoccupants et d'autres sites);
· d'autres programmes de financement d'Environnement Canada (p. ex. le Programme d'intendance de l'habitat, le programme écoACTION, le Fonds pour dommages à l'environnement) qui peuvent appuyer des projets menés dans les secteurs préoccupants des Grands Lacs;
· le Plan d'action fédéral pour l'assainissement de l'eau, qui a fourni 48,9 millions de dollars pour l'assainissement des sédiments dans les secteurs préoccupants des Grands Lacs;
· le financement municipal;
· les fondations (p. ex. la Fondation Trillium de l'Ontario), les associations (p. ex. l'Ontario Federation of Anglers and Hunters), les organisations non gouvernementales (p. ex. Canards Illimités), et les universités;
· le financement d'Infrastructure Canada pour les projets d'infrastructure, comme l'amélioration du traitement des eaux usées;
· le financement fourni par l'industrie.
Contrairement aux autres sources de financement, le PAGL IV vise uniquement les travaux de restauration dans les secteurs préoccupants des Grands Lacs. En outre, les caractéristiques distinguant le PAGL des autres initiatives sont le cadre de son programme de financement qui est étroitement lié aux engagements pris par le Canada à l'égard des secteurs préoccupants en vertu de l'AQGL, son objectif scientifique, et les priorités définies dans les rapports relatifs au plan d'assainissement pour chaque secteur préoccupant. Le financement et la planification du travail sont ainsi en rapport avec les altérations d'une utilisation bénéfique cernées dans chaque secteur préoccupant, dans l'optique d'achever les mesures fédérales permettant de traiter les altérations d'une utilisation bénéfique aux fins de radiation.
Des informateurs clés dans tous les groupes de répondants ont fait part de leurs préoccupations concernant le risque de dédoublement ou de chevauchement entre le PAGL IV et d'autres sources de financement. L'atténuation du risque de dédoublement entre des projets financés par le FDGL et d'autres sources de financement implique le partage d'information informel au niveau des agents, par exemple, le partage des propositions de projets du FDGL et des listes de financement entre les agents responsables des divers programmes de financement. De manière plus formelle, l'examen technique des propositions de projet peut mettre en évidence les secteurs pouvant être sujets à un chevauchement de financement ou les secteurs où l'on peut accomplir des projets efficients. Même si les promoteurs de projets du FDGL considèrent ce dernier et les autres sources de financement comme étant complémentaires plutôt qu'en chevauchement, ils ont remarqué qu'ils doublent eux‑mêmes d'efforts en termes d'accès aux fonds de plusieurs sources (p. ex. préparer les demandes de financement pour les divers programmes de financement).
Le risque de dédoublement lié au financement des activités scientifiques et de surveillance est atténué, car les travaux dans les secteurs préoccupants sont effectués par une communauté scientifique relativement petite, dans laquelle les chercheurs fédéraux et leurs homologues provinciaux et américains collaborent et s'informent mutuellement de leurs activités. En outre, un responsable fédéral ou provincial est assigné à chaque secteur préoccupant, ce qui permet davantage de prévenir le dédoublement et le chevauchement
.
Résumé : Les tendances récentes des conditions de l'écosystème des Grands Lacs varient; certaines s'améliorent alors que d'autres s'aggravent. Dans les grandes zones des lacs, des sources historiques de stress se sont conjuguées à de nouvelles sources pour atteindre un point critique auquel les changements radicaux de l'écosystème se produisent de manière rapide et imprévue. L'opinion publique est en accord avec l'information scientifique et les points de vue des personnes interrogées sur l'importance de l'incidence environnementale et sociétale des Grands Lacs et la nécessité continue de poursuivre le PAGL. Contrairement aux autres fonds publics (fédéraux, provinciaux et municipaux) et aux programmes de financement non publics (industrie, fondations, organisations non gouvernementales, etc.), le PAGL IV ne vise que les secteurs préoccupants. Les informateurs clés se sont dits préoccupés par le risque de dédoublement ou de chevauchement entre le PAGL IV et d'autres programmes. Le PAGL est plutôt perçu comme étant très complémentaire, un catalyseur dans l'orientation des autres sources de financement servant à soutenir les activités dans les secteurs préoccupants.
3.1.2
Harmonisation avec les priorités fédérales et ministérielles
	Enjeu d’évaluation
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Cote

	Le programme est‑il conforme aux priorités du gouvernement fédéral?
	· Conformité des objectifs du programme aux priorités récentes ou actuelles du gouvernement fédéral.
· Conformité des objectifs du programme aux priorités récentes ou actuelles du gouvernement fédéral.
· Opinion sur la conformité des objectifs du programme aux priorités actuelles du gouvernement fédéral et du Ministère.
	· Examen de documents
· Entrevues avec les informateurs clés
	Atteint


Priorités fédérales
Le PAGL d'Environnement Canada est harmonisé afin de financer les priorités du gouvernement fédéral établies dans le Discours du Trône de 2007, ainsi que deux budgets récents. L'une des cinq priorités citées dans ce Discours est notamment un « environnement sain pour les Canadiens ». Le Discours engage le gouvernement du Canada à mettre en œuvre une nouvelle « stratégie de gestion de l'eau » pour appuyer l'assainissement des lacs et des océans majeurs. Le Budget de 2007 a créé un plan d'action pour la qualité de l'eau, qui a alloué des fonds pour améliorer la qualité de l'eau des rivières, des lacs et des océans canadiens, y compris 48,9 millions de dollars sur huit ans pour accélérer les mesures existantes visant l'assainissement des sédiments contaminés dans les huit secteurs préoccupants des Grands Lacs.
Les Grands Lacs comptent parmi les écosystèmes hautement prioritaires définis à l'échelle nationale et pour lesquelles des mesures coordonnées sont recommandées
. Cette recommandation a été formulée par l'entremise du Cadre de gestion des initiatives écosystémiques prioritaires (CGIEP), été élaboré en 2007‑2008 en vue d'améliorer le Programme sur les initiatives axées sur les écosystèmes prioritaires, d'optimiser l'intégration des programmes et des activités d'Environnement Canada, et de renforcer la responsabilisation et la reddition de comptes. Le financement fédéral continu est plus soutenu depuis la signature, par le Canada, de l’ACO en 2007‑2008, pour une durée de de trois ans, afin de travailler à l'assainissement de l'écosystème du bassin des Grands Lacs
.
Presque tous les informateurs clés conviennent du fait que les objectifs du PAGL IV sont bien alignés sur les priorités actuelles du gouvernement fédéral, notamment dans le cadre de l'AQGL En signant cet Accord, le Canada a l'obligation de travailler vers l'amélioration des Grands Lacs. Quelques personnes interrogées soulignent également l'intérêt du gouvernement fédéral à l'égard de la qualité de l'eau (découlant du Discours du Trône de 2007, de l'établissement du budget d'un plan d'action pour l'assainissement de l'eau, et de la priorité de fournir « un environnement sain pour les Canadiens »
) à l'instar de l'alignement du PAGL IV sur les priorités fédérales. Par ailleurs, certains informateurs clés (tant internes, comme les gestionnaires et les partenaires, qu'externes, comme les experts externes et les représentants de plans d'assainissement) soulèvent que le PAGL IV est un important moyen de remplir les engagements internationaux et de contribuer positivement aux relations entre le Canada et les États‑Unis.
Priorités ministérielles
L'Initiative sur l'écosystème du bassin des Grands Lacs est l'une des six initiatives sur l'écosystème à Environnement Canada dans le cadre de la Sous‑activité des initiatives sur les écosystèmes prioritaires, et elle s'aligne sur l'une des sept priorités du programme établies (c.‑à‑d. assurer la qualité et la quantité des ressources en eau)
. Les initiatives écosystémiques impliquent une approche écosystémique de la gestion environnementale au profit des gouvernements, de l'industrie et des personnes, en alignant les activités scientifiques et de surveillance, les initiatives sur le terrain et l'expertise stratégique, et en améliorant les mécanismes de gouvernance coopérative et de prise de décisions. L’IEGL appuie le résultat stratégique du Ministère voulant que le capital naturel du Canada soit assaini, conservé et mis en valeur. Les résultats du PAGL IV et les investissements prioritaires visent à compléter d'autres sous‑activités de l'architecture des activités de programmes d'Environnement Canada, y compris les écosystèmes aquatiques, les espèces sauvages, les écosystèmes prioritaires, la durabilité des écosystèmes ainsi que l'évaluation et la surveillance écologique.
La plupart des informateurs clés considèrent que le PAGL IV est bien aligné sur les priorités d'Environnement Canada dans le contexte de l'écosystème prioritaire. Un certain nombre de répondants fédéraux ont également indiqué que les activités réalisées dans les Grands Lacs, telles que l'étude scientifique et la surveillance, sont applicables à l'échelle nationale, et qu’elles peuvent être utilisées au profit des secteurs à l'extérieur des Grands Lacs. Par ailleurs, le PAGL IV est perçu par les informateurs clés comme étant en harmonie avec le mandat d'Environnement Canada qui consiste à préserver et à améliorer la qualité de l'environnement naturel (habitat, biodiversité, espèces en péril) ainsi qu'à protéger les ressources en eau du Canada.
Résumé : Le PAGL IV est en bonne harmonie avec les priorités fédérales et ministérielles. Le programme ne traite que des engagements fédéraux pris en vertu de l'AQGL et de l’ACO dans les secteurs préoccupants, en fournissant un cadre pour examiner les altérations d'utilisation bénéfique des domaines prioritaires du Plan d'assainissement des secteurs préoccupants. Le PAGL IV fait partie de l’IEGL et se veut l'une des six initiatives sur l'écosystème à Environnement Canada dans le cadre de la Sous‑activité des initiatives sur les écosystèmes prioritaires. L’IEGL appuie le résultat stratégique du Ministère voulant que le capital naturel du Canada soit assaini, conservé et mis en valeur. Les résultats du PAGL IV et les investissements prioritaires soutiennent aussi d'autres sous‑activités de l'architecture des activités de programmes d'Environnement Canada, y compris les écosystèmes aquatiques, les espèces sauvages, les écosystèmes prioritaires, la durabilité des écosystèmes ainsi que l'évaluation et la surveillance écologique.
Cohérence avec les rôles et les responsabilités fédéraux
	Enjeu d’évaluation
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Cote

	Le PAGL IV est‑il conforme aux rôles et aux responsabilités fédéraux?
	· Conformité du mandat du programme à l'autorité du gouvernement fédéral.
· Opinion sur la pertinence de l'implication fédérale.
	· Examen de documents
· Entrevues avec les informateurs clés
	Atteint


Par l'entremise de l'AQGL, le gouvernement du Canada s'engage à travailler avec d'autres ordres du gouvernement pour évaluer, restaurer et préserver les utilisations bénéfiques dans les secteurs préoccupants. Les prescriptions législatives comprennent :
· La Loi sur les ressources en eau du Canada, qui établit et renforce le mandat d'Environnement Canada en matière de gestion et de préservation de la qualité de l'eau au Canada. En outre, la Loi autorise le ministère de l'Environnement à conclure des ententes (sujettes à l'approbation du gouverneur en conseil) avec les gouvernements provinciaux, lorsqu'il y a un intérêt national important en la gestion des ressources en eau. Elle permet également au Ministère de travailler avec les provinces dans la conception et la mise en œuvre de projets pour la conservation, le développement et l'utilisation de ces eaux, ainsi que d'établir des commissions, des conseils ou d'autres structures mixtes habilités à diriger, à superviser et à coordonner les programmes.
· La Loi du traité des eaux limitrophes internationales, qui définit les principes et mécanismes permettant de résoudre les disputes actuelles et de prévenir les disputes futures, notamment sur la quantité et la qualité de l'eau le long de la frontière canado‑américaine. En outre, la Loi appuie l'établissement de la CMI dans le cadre du traité des eaux limitrophes internationales signé par le Canada et les États‑Unis en 1909.
· La Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999), qui représente la législation fédérale sur la prévention de la pollution et la protection de la santé humaine et de l'environnement, afin de contribuer au développement durable.
Des informateurs importants dans tous les groupes de répondants conviennent du fait qu'il est approprié que le gouvernement fédéral joue un rôle dans la restauration et l'entretien des secteurs préoccupants des Grands Lacs. L'ensemble de ces informateurs soulignent plusieurs facteurs qui illustrent la nécessité du rôle du gouvernement fédéral. Premièrement, il a la responsabilité d'appuyer les efforts visant à respecter les ententes internationales (comme l'AQGL). Par ailleurs, compte tenu du fait que les Grands Lacs constituent les plus vastes plans d'eau douce en Amérique du Nord, la majorité des informateurs clés considèrent que ces plans d'eau représentent une ressource nationale essentielle en précisant notamment qu'« ils sont très importants pour la qualité de l'eau, l'industrie et le transport, et ils ont un impact sur une grande partie de la population canadienne ».
La complexité des limites des eaux (p. ex. 4 des 5 Grands Lacs délimitent, en partie, la frontière canado‑américaine, et 5 secteurs préoccupants sont binationaux) souligne le caractère approprié du leadership fédéral dans cette zone. Un expert externe a résumé ce point en disant que « du fait que nous traitons des problèmes binationaux, un financement fédéral permettant la restauration et la protection en fonction du lieu est primordial au succès de l'engagement du gouvernement en vertu l’ACO ».
Certains informateurs clés pensent que remplir cet engagement est particulièrement important, maintenant que l'administration des États‑Unis a annoncé un nouveau financement pour les Grands Lacs en vertu de l'initiative de restauration des Grands Lacs des États‑Unis (GLRI), soit 475 millions de dollars.
 Certains informateurs considèrent que cette augmentation du financement élève les attentes vis‑à‑vis de l'apport suffisant de fonds par le Canada pour les Grands Lacs. Concernant les efforts déployés pour le PAGL IV, ils indiquent que le Canada tient un rôle de premier plan en matière de restauration et d'entretien des secteurs préoccupants des Grands Lacs, comparativement aux États‑Unis. Ils exhortent à poursuivre ces activités ainsi que de l'engagement financier.
Bien que ces informateurs conviennent de la nécessité que le gouvernement fédéral soit impliqué, on a soulevé que ce dernier ne peut et ne doit pas jouer un rôle exclusif, et que les gouvernements provinciaux et municipaux de même que les organisations axées sur la collectivité ont une responsabilité et un rôle essentiel à jouer. À titre d'exemple, citons l'administration des infrastructures de traitement des eaux usées, qui incombe aux municipalités et aux provinces.
Résumé : Le rôle du gouvernement fédéral dans le PAGL IV est‑il approprié? Le PAGL soutient les engagements et les obligations du gouvernement fédéral décrits dans l'AQGL et l’ACO, ainsi que ses priorités décrites dans le Discours du Trône de 2007 et dans deux budgets récents. Au nombre des autres prescriptions législatives, mentionnons la Loi sur les ressources en eau du Canada, la Loi du traité des eaux limitrophes internationales et la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999).
3.2
Rendement du programme : Conception et exécution
Cette section présente les constatations de l'évaluation du caractère adéquat de la conception et exécution du programme en fonction d'un certain nombre d'aspects décrits dans la matrice d'évaluation, notamment : l'engagement des partenaires, la planification des travaux et les activités, les rôles et les responsabilités, les affectations de ressources, les activités de surveillance et de production de rapports, et l'exécution du programme du FDGL.
	Constatations générales

	Dans l'ensemble, le PAGL IV est perçu comme un modèle pratique servant à atteindre les résultats escomptés. L'engagement des partenaires représente un aspect essentiel et avantageux de la mise en œuvre du programme. Les partenariats s'établissent à de nombreux niveaux et sous diverses formes. Les accords officiels entre le Canada et les États‑Unis et le Canada et l'Ontario (ACO) constituent le fondement des engagements des différents gouvernements à l'égard des secteurs préoccupants. La mise en œuvre s'articule autour de partenariats horizontaux au sein d'Environnement Canada et à l'échelle du gouvernement fédéral. Les comités des plans d'assainissement fournissent une tribune aux différents gouvernements (fédéral, provinciaux, municipaux ainsi qu'aux Premières nations) et aux principaux groupes d'intervenants (offices de protection de la nature, groupes communautaires et organisations non gouvernementales) pour leur permettre de coordonner leurs efforts dans le cadre du processus de radiation de secteurs préoccupants de la liste. La structure de financement des projets du FDGL favorise la participation des partenaires aux niveaux local et régional ainsi que leurs contributions, y compris l'apport en espèces et en nature, l'aide en matière de mise en œuvre et la participation aux consultations ou aux recherches.
La mise en œuvre du PAGL IV s'écarte de la conception initiale du programme à plusieurs égards. Les plans de travail quinquennaux requis par les ministères fédéraux partenaires pour accéder aux fonds du PAGL IV ont été perçus comme un exercice positif et utile. La planification du travail, les rapports annuels, l'examen et les processus de mise à jour n'ont toutefois pas été effectués comme prévu, ce qui a entraîné une perte de souplesse, de réceptivité et d'imputabilité.
En raison de la nature horizontale de l'initiative et des grands changements effectués à Environnement Canada, les activités de gouvernance et de gestion du PAGL IV ne reflètent pas celles qui sont décrites dans le cadre de gestion élaboré pour le programme. Parmi les éléments définis comme une source potentielle de confusion ou de préoccupation par les principaux intervenants fédéraux, on compte un outil inadéquat pour vérifier les contributions des partenaires aux objectifs du programme ainsi que le manque de clarté des rôles et des responsabilités quant à la radiation des secteurs préoccupants de la liste.
Les partenaires fédéraux qui ont reçu le financement recommandé jugent que le montant de ce dernier est adéquat, mais souhaitent néanmoins que le financement futur soit indexé à l'inflation. Cependant, certains partenaires fédéraux ont indiqué recevoir nettement moins de ressources comparativement au financement approuvé initialement, ce qui, à leurs yeux, a eu une incidence négative sur leur capacité de réaliser les activités prévues. Pour les partenaires fédéraux qui ont reçu leur financement du PAGL IV dans son intégralité, la préoccupation la plus pressante était le ratio élevé de F et E par rapport aux salaires et l'incapacité de convertir ces fonds, ce qui a eu pour effet que de nombreux groupes ne disposaient pas des fonds suffisants pour embaucher du personnel scientifique et technique. Les promoteurs de projets du FDGL et les informateurs clés du comité ont laissé entendre que l'orientation et les ressources du PAGL IV devraient être élargies pour inclure les domaines et les activités prioritaires qui vont au‑delà des secteurs préoccupants désignés.
Des activités de surveillance et de préparation de rapports sont réalisées dans le cadre du PAGL IV pour répondre aux exigences de rapport annuel associées à l'AQGL et à l’ACO. Pour les projets financés, les rapports sur les projets du FDGL sont relativement complets, et la majorité des dossiers examinés ont donné des preuves concrètes de l'atteinte des résultats prévus; toutefois, peu de données ont été fournies sur les résultats des mesures correctives prises au niveau des secteurs préoccupants. Bien que les promoteurs fédéraux soient en faveur d'une augmentation des exigences de rapports pour les projets du PAGL IV afin d'améliorer la mesure du rendement et la responsabilisation, la soumission régulière de rapports sur les projets scientifiques et de surveillance du gouvernement fédéral n'est pas une exigence formelle, et les rapports sur le PAGL IV sont de nature ponctuelle.
Les promoteurs de projet et les informateurs clés indiquent un niveau élevé de satisfaction à l'égard du programme du FDGL. Les priorités du programme sont perçues comme étant claires et appropriées. Le processus de demande est jugé comme étant clair et transparent par la plupart des bénéficiaires de fonds, et les critères de sélection sont perçus comme étant explicites et bien communiqués. Globalement, le processus d'examen des propositions du FDGL est vu comme logique, et les décisions de financement du FDGL sont considérées comme étant stratégiques et équitables. Les promoteurs de projets perçoivent le personnel du programme comme étant accessible et attentif aux besoins. Les modifications apportées au programme du FDGL (y compris le passage de l'utilisation de protocole d'entente à des accords de contribution) par EC en 2007 ont compliqué la mise en œuvre en temps opportun du programme, réduit la souplesse et accru l'incertitude entre les partenaires. Les promoteurs de projets indiquent une préférence pour la simplification des processus de demande et d'approbation, les accords pluriannuels et les accords de financement plus simples.


	Enjeu d’évaluation
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Cote

	Le PAGL IV permet‑il d'obtenir les résultats souhaités du programme?
	· Lien plausible entre les activités, les extrants et les résultats prévus du programme.
· Définition claire et compréhension de la structure de gouvernance, notamment les processus, les rôles, les responsabilités et la responsabilisation du programme.
· Compatibilité des ressources ou de la capacité avec les résultats prévus du programme.
· Opinion sur la pertinence des activités, des processus et des structures de gouvernance du programme
	· Examen de documents
· Entrevues avec des informateurs clés
· Examen des dossiers
	Atteint
Peu de progrès; attention prioritaire
Progrès réalisés; attention requise


3.2.1
Engagement des partenaires
Les informateurs clés avaient une perception favorable du PAGL IV en tant que modèle de programme; le programme était généralement considéré comme une approche pratique pour atteindre les résultats escomptés. Aucune redondance ou lacune majeure n'a été détectée au sein du programme.
Une caractéristique importante du programme, régulièrement soulignée par les informateurs clés des divers groupes de répondants est l'engagement des partenaires et des intervenants. Bien que cet engagement se présente sous de nombreuses formes, il est plus affirmé dans les ententes officielles entre le Canada et les États‑Unis, notamment l'AQGL et à l’ACO. Ces accords constituent la base de l'engagement des parties relativement aux secteurs préoccupants, de même que le cadre essentiel pour organiser des travaux dans ces secteurs. D'autres exemples d'engagement des partenaires comprennent :
· Plusieurs groupes au sein d'Environnement Canada, y compris le SCF et l'INRE. De plus, le programme inclut officiellement huit autres ministères fédéraux qui sont représentés au sein du Comité exécutif des Grands Lacs.
· Les comités des PA, qui jouent un rôle important dans la gestion des travaux au sein des secteurs préoccupants. Le processus du rapport de troisième étape du plan d'assainissement constitue la base des rapports d'étape relatifs à l'AQGL et au processus de radiation, ainsi que pour l'engagement des partenaires locaux « sur le terrain ». Même si la capacité et la structure des comités des plans d'assainissement varient, les membres clés peuvent inclure : des représentants fédéraux (le ministère de l'Environnement ou le ministère des Richesses naturelles de l'Ontario, les gouvernements municipaux et régionaux, et les Premières nations), des offices de protection de la nature, des groupes communautaires et des organisations non gouvernementales.
· Les projets du FDGL, qui exigent des partenaires comme condition d'approbation du financement, notamment (mais pas exclusivement) des partenaires de financement. L'examen des dossiers de projet du FDGL a confirmé que tous les projets du FDGL impliquent des partenaires, soit six en moyenne, à commencer par les organisations menant des opérations à portée locale ou régionale (dans 85 % des projets), suivies par les organisations travaillant à l'échelle provinciale (72 %) (tableau 3.1). Les types de partenaires incluent également : les gouvernements (fédéral, provinciaux, municipaux, régionaux, ou des Premières nations) (83 %), les organismes communautaires (69 %), ainsi que le secteur privé (industrie, propriétaires fonciers) et les établissements d'enseignement (tous deux à 29 %). Les contributions des partenaires sont le plus souvent en espèces ou en nature (p. ex. équipement, terre, fournitures ou aménagements de bureaux) (97 %); suivies de loin par l'aide en matière de mise en œuvre (p. ex. établissement) ou l'offre de conseils ou d'assistance technique (toutes les deux à 18 %), et la participation sous forme de consultation ou de recherche. (13 % et 11 %, respectivement). D'« autres » contributions comprennent, par exemple, la publicité/promotion et la formation. Les partenariats pour les projets de partenaires fédéraux n'ont pas été analysés de la même manière; cependant, les listes de publication indiquent une participation des partenaires à titre d'enquêteurs. En outre, la documentation sur les projets de l’INRE fait état de collaborations entre cet organisme et les municipalités, la province et d'autres chercheurs. Dans ce cas‑ci, les contributions incluent le partage de données, l'échantillonnage ou la fourniture d'échantillons, le prêt d'installations (de construction), et le soutien sur le terrain. Les ressources recueillies sont également indiquées (550 000 $ pour deux projets parmi cinq au total).
Tableau 3.1 : Caractéristiques des ententes – Partenariats*,**
	
	Pourcentage de dossiers
(%)

	Portée des opérations des partenaires
	

	Locale/régionale
	85 %

	Provinciale
	72 %

	Nationale
	51 %

	Internationale
	5 %

	Secteurs représentés
	

	Gouvernements
	83 %

	Collectivités
	69 %

	Secteur privé
	29 %

	Établissements d'enseignement
	29 %

	Associations professionnelles
	14 %

	Autres pays
	3 %

	Autre
	14 %

	Contribution des partenaires
	

	Financement
	97 %

	Prestation de services
	18 %

	Conseil/assistance techniques
	18 %

	Comité consultatif
	13 %

	Recherche
	11 %

	Non décrit
	5 %

	Autre
	13 %

	* Fondé sur un échantillon de 39 dossiers de projets du FDGL
** Le nombre moyen de partenaires par projet est 6


· Bien que les projets fédéraux n'aient pas les mêmes exigences en termes de partenariat, 16 des 21 dossiers de projet examinés impliquaient des partenaires. Au nombre de ces partenaires figuraient généralement Environnement Canada ou d'autres ministères fédéraux, la province de l'Ontario, un comité de plans d'assainissement ou une université. Les contributions des partenaires pour les projets fédéraux étaient le plus souvent axées sur la collecte et le partage d'échantillons ou de données, et sur l'analyse ou l'échange d'information.
Résumé : L'engagement des partenaires représente un aspect essentiel et avantageux du PAGL IV. Les partenariats s'établissent à de nombreux niveaux et sous diverses formes. Les accords officiels entre le Canada et les États‑Unis et le Canada et l'Ontario (ACO) constituent le fondement des engagements des différents gouvernements à l'égard des secteurs préoccupants. La mise en œuvre s'articule autour de partenariats horizontaux au sein d'Environnement Canada et à l'échelle du gouvernement fédéral. Les comités des plans d'assainissement fournissent une tribune aux différents gouvernements (fédéral, provinciaux, municipaux ainsi qu'aux Premières nations) et aux principaux groupes d'intervenants (offices de protection de la nature, groupes communautaires et organisations non gouvernementales) pour leur permettre de coordonner leurs efforts dans le cadre du processus de radiation de secteurs préoccupants de la liste et d'engager des partenaires locaux « sur le terrain ». La structure de financement des projets du FDGL favorise la participation des partenaires aux niveaux local et régional ainsi que leurs contributions, y compris l'apport en espèces et en nature, l'aide en matière de mise en œuvre et la participation aux consultations ou aux recherches.
3.2.2
Planification du travail
Pour accéder aux fonds du PAGL IV, les ministères fédéraux partenaires, y compris Environnement Canada, ont chacun soumis un plan de travail quinquennal décrivant le projet qu'ils proposent de mettre en œuvre à l'aide des fonds du PAGL ainsi que son alignement avec les priorités du programme. Une équipe d'examen (composée de représentants provenant de tous les ministères fédéraux ayant soumis un plan de travail) a évalué chaque plan de travail. Au cours des évaluations, la priorité a été accordée à la réalisation de mesures fédérales dans les secteurs préoccupants du groupe 1 (révisé), tandis que les secteurs préoccupants du groupe 2 étaient traités au plan secondaire
. Par ailleurs, l'équipe d'examen n'a pas recommandé les projets :
· où un besoin n'était pas clairement défini ou était incertain;
· qui étaient uniquement axés sur la recherche;
· qui ne constituaient pas une partie essentielle d'un ensemble coordonné de projets; ou
· qui n'étaient pas considérés comme indispensables pour la réalisation de mesures fédérales, la restauration d'altérations d'une utilisation bénéfique ou la radiation de secteurs préoccupants de la liste.
Les plans de travail étaient destinés à gérer le travail de sorte qu'il réponde aux besoins des secteurs préoccupants et qu'il constitue un outil de responsabilisation; les ministères bénéficiaires devaient soumettre un rapport d'étape et mettre à jour leur plan de travail chaque année, après quoi ils pouvaient modifier les priorités et les activités du plan de travail, au besoin. Sur l'approbation du Comité exécutif des Grands Lacs, le directeur des programmes d'Environnement Canada autorisait l'octroi des fonds. Bien que les fonds pour le plan quinquennal aient été approuvés en principe, on a également souligné que les ministères réaffecteraient les ressources totales en fonction des plans de travail révisés ou modifiés, si nécessaire. En raison de la transformation ministérielle entamée en 2005‑2006, l'Initiative de l'écosystème du bassin des Grands Lacs (dont faisait partie le PAGL IV était codirigé par les directeurs généraux régionaux (directeur général régional) de l'Ontario et du Québec. La planification du travail, les rapports annuels, l'examen et les processus de mise à jour n'ont toutefois pas été effectués comme prévu.
Les gestionnaires ministériels et les partenaires fédéraux qui ont été interrogés sur l'évaluation ont, de manière globale, approuvé le processus de planification du travail en tant que mécanisme utile pour mener les activités dans les secteurs préoccupants. Cependant, le processus prévu a été abandonné, et les plans de travail n'ont pas été révisés annuellement. Par conséquent, il n'y avait pas de mécanisme pour modifier les priorités de travail et réaffecter les fonds chaque année (bien que cette dernière mesure n'ait pas été perçue comme problématique par la plupart). Les projets approuvés ont donc été programmés pour une durée de cinq ans. Par ailleurs, le rôle du processus de planification du travail en tant qu'outil de responsabilisation (au moyen duquel divers partenaires ont mené leurs activités selon leur plan de travail et en vue de répondre aux objectifs du PAGL IV ne s'est pas concrétisé.
Résumé : Les plans de travail quinquennaux requis par les ministères fédéraux partenaires pour accéder aux fonds du PAGL IV et mettre en œuvre les projets proposés ont été recommandés par l'équipe d'examen et approuvés par le Comité exécutif des Grands Lacs. Les informateurs clés considèrent la planification du travail comme un mécanisme positif et utile pour mener des activités de restauration et de surveillance dans les secteurs préoccupants. Cependant, la planification du travail, les rapports annuels, l'examen et les processus de mise à jour n'ont toutefois pas été effectués comme prévu, ce qui a entraîné une perte de souplesse, de réceptivité et d'imputabilité.
3.2.3
Rôles et responsabilités
Le PAGL IV est une initiative horizontale et bilatérale comprenant une structure pour les comités des plans d'assainissement axée sur les secteurs préoccupants (décrite à la section 1.1). Ainsi, les contributions à l'accomplissement des engagements fédéraux dans les secteurs préoccupants proviennent de sources très diverses. Les engagements des gouvernements fédéraux et provinciaux sont décrits dans l'ACO, et l'AQGL articule les engagements du Canada et des États‑Unis à l'égard des secteurs préoccupants.
La documentation du programme portant sur la gouvernance et la gestion du PAGL IV (Cadre de gestion : PAGL pour les secteurs préoccupants (2005‑2010) ne fait pas état de l'utilisation du programme à un égard au moins. À la suite de la transformation ministérielle qui a eu lieu en 2005‑2006, les structures et les autorités initiales pour la gestion du programme n'ont pas été complètement rétablies. La documentation initiale sur les rôles et les responsabilités du programme a défini un Comité de gestion du programme chargé d'appuyer le Comité exécutif des Grands Lacs, de faciliter la communication des renseignements entre les ministères et de permettre aux directeurs et aux gestionnaires d'informer leur haute direction des principaux problèmes. Le Comité de gestion des programmes n'a pas été actif au cours des sept dernières années
. La fonction de communication et de coordination incombe désormais au Comité de mise en œuvre des annexes de l'ACO, qui compte des membres similaires. Peu d'informateurs clés ont mentionné ce fait, et certains répondants ont noté une lacune dans la coordination et la communication entre les partenaires fédéraux.
Malgré la nature horizontale et bilatérale du PAGL IV et les grands changements effectués au sein du ministère, la plupart des informateurs clés pensent avoir une bonne compréhension de leurs rôles et responsabilités à l'égard du programme ainsi que de ceux des principaux partenaires en général. Les promoteurs de projets du FDGL pensent également bien comprendre leurs rôles et responsabilités.
Cependant, les rôles et responsabilités des partenaires fédéraux constituaient un aspect du PAGL IV critiqué dans les examens du commissaire à l'environnement et au développement durable portant sur le programme en 2001 et 2008, ainsi que dans l'exercice du Cadre de responsabilisation de gestion du Conseil du Trésor relativement à l'IEGL en 2008. Le rapport du commissaire à l'environnement et au développement durable de 2008 indiquait que « même si le Ministère a récemment clarifié quelques responsabilités, il n'a toujours pas clairement précisé qui est responsable des mesures correctives requises, qui financera la mise en œuvre de ces efforts, ainsi que les échéances pour les mesures à prendre ». De même, la ronde V de l'exercice du Cadre de responsabilisation de gestion du Conseil du Trésor menée en 2007‑2008 a exhorté le Ministère à clarifier les rôles et contributions des partenaires et à « étudier l'adoption d'un modèle de responsabilité partagée pour la mise en œuvre de l'AQGL et de l'ACO, afin de garantir l'affectation de ressources suffisantes et la capacité de répondre aux priorités changeantes ».
Même si les informateurs clés connaissaient généralement les rôles et responsabilités établis par le PAGL IV, un certain nombre d'entre eux ont évoqué les mêmes préoccupations que le CEDD ou le Conseil du Trésor touchant au modèle de responsabilité partagée pour ce programme horizontal. Par exemple, certains répondants, notamment parmi ceux qui travaillent au niveau fonctionnel, ont indiqué qu'il n'y a pas de lien (ou du moins un lien peu apparent) entre les besoins de chaque secteur préoccupant, et les projets de restauration, d'étude scientifique et de surveillance menés par les partenaires fédéraux. D'autres informateurs clés ont souligné qu’en général, la communication et la coordination entre les partenaires fédéraux sont des domaines sur lesquels le programme doit s'axer davantage. Il est difficile de dire quel instrument ou mécanisme de gestion interne peut s'avérer le plus avantageux pour le programme (les informateurs clés n'ont pas fourni de précision), bien qu'on soit, dans l'ensemble, peu enthousiaste quant à d'autres structures et réunions, à moins que les avantages soient évidents.
En réponse au rapport du Commissaire à l'environnement et au développement durable, des mesures ont été prises dans le cadre du programme en 2009‑2010 pour clarifier les mesures restantes dans chaque secteur préoccupant, la responsabilité de chaque partenaire dans les secteurs préoccupants et les échéances proposées. Ces mesures, y compris une mise à jour de l'état de chaque secteur préoccupant, les réalisations et les mesures restantes (partenaires responsables et échéances), ont été présentées en janvier 2010 à l'un des ateliers sur le programme auxquels participaient
 les comités des plans d'assainissement et les partenaires fédéraux et provinciaux, et elles ont reçu un accueil favorable (selon les entrevues d'évaluation).
Un autre problème soulevé par les informateurs clés du gouvernement fédéral est la zone de flou autour des rôles et des responsabilités liés à la radiation des secteurs préoccupants de la liste. L'AQGL stipule qu'« en collaboration avec les Gouvernements d'États et de la province, les Parties doivent classer chaque secteur préoccupant selon son état, depuis la définition des problèmes et de leurs causes jusqu'au choix des mesures correctrices, à la mise en œuvre et à l'évaluation des programmes correcteurs; et lorsque le secteur aura été restauré et que la situation sera revenue à la normale en ce qui concerne les utilisations, les Parties retireront le secteur en question de la liste des secteurs préoccupants », et qu'« en collaboration avec les Gouvernements d'États et de la province, les Parties doivent veiller à ce que le public soit consulté en ce qui concerne toute mesure prise en vertu de la présente annexe ». En pratique, la définition des critères de radiation de la liste s'est révélée difficile, notamment en termes d'établissement d'une cible ou d'un paramètre pour les mesures (p. ex. déterminer lorsque le travail est effectué). L'absence de critères de radiation clairs pour les secteurs préoccupants a aussi été critiquée dans le rapport du CEDD de 2008. Bien qu'on soit sur le point de restaurer plusieurs secteurs préoccupants, certains répondants pensent que le flou persiste autour de l'autorité responsable et du processus de prise de décisions relativement à la radiation. Par ailleurs, un petit nombre de répondants ont noté le risque d'un effet dissuasif inhérent à la radiation, dû à l'épuisement des fonds du PAGL pour les secteurs préoccupants concernés, et ils sont préoccupés par le manque de sources de financement de rechange pour ces secteurs, qui permettraient de garantir leur restauration. Environnement Canada et la Commission mixte internationale collaborent actuellement pour parvenir à une entente sur un ensemble de mesures uniformes, en vue de recommander la restauration des altérations d'une utilisation bénéfique et la radiation des secteurs préoccupants de la liste.
Résumé : Le PAGL IV est une initiative horizontale et bilatérale régie par des engagements décrits dans l'AQGL et l'ACO, et comprenant une structure pour les comités des plans d'assainissement axée sur les secteurs préoccupants. En raison de la nature horizontale de l'initiative et des grands changements effectués à Environnement Canada, les activités de gouvernance et de gestion du PAGL IV ne reflètent pas celles qui sont décrites dans le cadre de gestion élaboré pour le programme relativement aux secteurs préoccupants (2005‑2010). Parmi les éléments définis comme une source potentielle de confusion ou de préoccupation par les principaux intervenants fédéraux, on compte un outil inadéquat pour vérifier les contributions des partenaires aux objectifs du programme ainsi que le manque de clarté des rôles et des responsabilités quant à la radiation des secteurs préoccupants de la liste.
3.2.4
Ressources
Tel qu'il a été mentionné précédemment, l'affectation initiale des fonds du PAGL IV était de 40 millions de dollars sur cinq ans. Dans le cadre du processus de planification du travail, on a défini et recommandé des fonds de financement aux partenaires fédéraux; ces fonds devant être examinés et déterminés de manière flexible chaque année en fonction des besoins changeants et des priorités établies. Au cours de la première année du PAGL IV, les affectations concordaient avec les niveaux de financement recommandés (même si elles étaient effectuées à la fin de l'exercice). Cependant, un certain nombre de partenaires fédéraux au sein d'EC ont noté que durant les années restantes du PAGL IV, il y avait une divergence importante entre les affectations. En effet, certains groupes, comme le Service canadien de la faune, ont déclaré avoir reçu bien moins de fonds de financement (bien que cela n'ait pu être confirmé en raison de l'absence de renseignements de suivi financier). En outre, l'examen annuel (et l'ajustement potentiel) de l'affectation des fonds n'a pas été effectué; les fonds pour les années suivantes du PAGL IV ont été alloués aux partenaires fédéraux sur la base du montant octroyé au cours du premier exercice.
Les partenaires fédéraux ayant bénéficié de fonds du PAGL IV ont exprimé une préoccupation sérieuse concernant les fonds salariaux et de fonctionnement et d'entretien combinés qu'ils avaient reçus. Pêches et Océans Canada et d’autres groupes au sein d'EC se sont vus attribuer des fonds qui, pendant la première année de mise en œuvre du programme, pouvaient être convertis de façon flexible de fonds salariaux en des fonds de fonctionnement et d'entretien, et inversement. Une initiative panministérielle a ensuite gelé ces fonds dans leurs catégories respectives. Étant donné que l'affectation initiale était fortement axée sur le fonctionnement et l'entretien, de nombreux groupes responsables de la mise en œuvre d'initiatives financées par le PAGL IV disposaient de fonds salariaux insuffisants pour mener des projets d'étude scientifique et de surveillance exigeants en main‑d'œuvre à long terme.
Pour les ministères fédéraux et les groupes au sein d'Environnement Canada ayant reçu le financement initial, le montant des fonds était généralement « adéquat », même s'ils jugeaient que les montants annuels de financement pour les futurs travaux dans les secteurs préoccupants pourraient être augmentés pour tenir compte de l'inflation. En revanche, les promoteurs de projets du FDGL affichaient une grande préférence pour une augmentation du financement de la composante du programme, afin de permettre la mise en œuvre d'une approche plus agressive et plus exhaustive visant à résoudre les problèmes dans les secteurs préoccupants. Il est à noter que le financement provenant du FDGL a été réduit après 2005‑2006.
Un petit nombre d'informateurs clés, notamment parmi les membres de comité, étaient largement en faveur d'une augmentation des ressources du PAGL. Cependant, ils souhaitaient également l'élargissement des modalités du programme au‑delà des secteurs préoccupants (p. ex. étendre les limites des secteurs préoccupants pour inclure les bassins versants, les zones fortement dégradées autour des lacs ou l'ensemble du sublittoral). En d'autres termes, bien que les répondants jugent le niveau actuel des ressources du PAGL IV suffisant pour l'orientation étroite du programme liée aux secteurs préoccupants, ils souhaitent néanmoins que la portée des ressources et des programmes soit élargie.
Un problème majeur concernant la responsabilité financière et des ressources est l'utilisation très limitée de codes financiers pour suivre les ressources du PAGL IV. Au cours de la transformation ministérielle de juin 2006, Environnement Canada a déterminé que les initiatives écosystémiques prioritaires, y compris l'IEGL (dont faisait partie le PAGL IV), seraient mises en œuvre au moyen de la séparation des activités et des ressources. Les ressources du PAGL IV ont été allouées aux groupes des projets opérationnels
 au sein d'EC, qui étaient chargés d’en réaliser les objectifs. Cependant, ces fonds n'ont pas été codés séparément des ressources des services votés des Grands Lacs, ni des ressources consacrées à l'IEGL au sein d'Environnement Canada, ce qui a eu pour effet de gravement limiter la responsabilité financière du programme.
Résumé : Pour les ministères fédéraux et les groupes au sein d'Environnement Canada qui jugeaient que les ressources qui leur avaient été allouées correspondaient aux niveaux de financement recommandés initialement, les fonds du PAGL IV étaient « adéquats », même s'ils jugeaient que les futurs montants de financement pourraient être augmentés pour tenir compte de l'inflation. Cependant, certains partenaires fédéraux ont indiqué recevoir nettement moins de ressources comparativement à leurs niveaux de financement approuvés initialement, ce qui, à leurs yeux, a eu une incidence négative sur leur capacité à mettre en œuvre les activités prévues. Pour les partenaires fédéraux et les groupes au sein d'Environnement Canada ayant reçu des fonds du PAGL IV, la préoccupation la plus pressante était le ratio élevé de F et E par rapport aux salaires, ce qui a eu pour effet de laisser à de nombreux groupes des fonds salariaux insuffisants pour embaucher le personnel requis pour mener des projets d'étude scientifique et de surveillance. Le transfert direct de fonds aux partenaires internes, et l'absence de codes de dépenses propres au programme au sein du Ministère, minent grandement la responsabilité financière du programme. Les promoteurs de projets du FDGL et les informateurs clés du comité ont laissé entendre que l'orientation et les ressources du PAGL IV devraient être élargies pour inclure les domaines et les activités prioritaires qui vont au‑delà des secteurs préoccupants désignés.
3.2.5
Surveillance et production de rapports
Le PAGL IV doit respecter des obligations de production de rapports liées à l'AQGL et à l'ACO. L'AQGL exige que les parties, le Canada et les États‑Unis, soumettent à la Commission mixte internationale des rapports d'étape relatifs aux secteurs préoccupants. Des rapports complets sur les secteurs préoccupants ont été fournis à la CMI en 2003 qui a ensuite a produit le rapport intitulé Rapport spécial – État des activités de restauration des secteurs préoccupants des Grands Lacs, avril 2003). Une note d'information informelle sur l'état des secteurs préoccupants a également fourni à la section canadienne de la CMI (au secrétaire canadien, ainsi qu'aux membres du personnel) en 2009. L'ancien rapport exhortait le Canada et les États‑Unis à remplir leurs engagements de production de rapports sur « l'état des progrès accomplis en vue d'établir des plans d'assainissement et de rétablissement des utilisations de l'eau [...] ainsi que de documenter les importants investissements consentis et leurs réalisations pour présenter au public un portrait exact de ce qui a été fait jusqu'à maintenant [...] et de veiller à établir les systèmes de surveillance, d'appui documentaire et de gestion de l'information ».
Dans le cadre de l'ACO, des rapports sur le PAGL IV sont aussi soumis annuellement pour informer sur la mise en œuvre des engagements du gouvernement fédéral. Les progrès effectués vers l'accomplissement des engagements de l'ACO sont évalués chaque année et font l'objet d'un rapport soumis à son comité de gestion; ce rapport est fondé sur la base de données exhaustive et contient les renseignements relatifs à tous les projets et résultats des gouvernements fédéral et provinciaux.
Au niveau des projets financés, les projets du FDGL suivent un modèle de production de rapports qui comprend les rapports d'étape (au besoin) et un rapport final (ou un rapport annuel pour les projets pluriannuels). Les rapports finaux comportent des renseignements généraux, une description du projet, une liste des activités, une comparaison des résultats et des objectifs, les produits clés (p. ex. articles publiés, documents de recherche), les points saillants du projet ainsi qu'un rapport financier final sur les dépenses du projet (financement du FDGL et contributions recueillies). L'examen des dossiers a confirmé que le rapport des projets du FDGL est relativement complet; la majorité des dossiers contenaient des documents relatifs à l'objet du projet (proposition, examen technique), un protocole d'entente ou un accord de contribution, de même qu'un rapport final et des produits connexes. L'examen a aussi démontré que dans la grande majorité des dossiers (80 %), les documents comportaient des preuves plus ou moins concluantes de l'accomplissement des résultats escomptés. Les trois quarts des projets étaient considérés comme affichant une concordance variant d’étroite à modérée entre la conception et la mise en œuvre du projet.
Plusieurs informateurs clés de divers groupes de répondants ont souligné un défi lié à la production de rapports sur les projets financés par le FDGL, qui consiste à mesurer les résultats des mesures correctives prises dans les secteurs préoccupants. Même si les initiatives concernant l'habitat et l'assainissement peuvent être considérées comme une réussite en termes d'extrants, il est bien plus difficile de déterminer le niveau de réussite quant aux résultats (p. ex. restauration des altérations d'une utilisation bénéfique et des secteurs préoccupants). En effet, l'examen des dossiers a indiqué que les projets étaient plus susceptibles d'avoir des objectifs liés aux extrants plutôt qu'aux résultats : 38 % des dossiers seulement contenaient des objectifs liés aux extrants, 15 % aux intrants et 46 % aux deux
.
En outre, les dossiers fournissaient bien plus de preuves sur la réalisation des extrants escomptés (80 % de preuves plus ou moins concluantes d'extrants) que sur les résultats (54 % de preuves plus ou moins concluantes de résultats). Des renseignements sur les résultats étaient plus souvent disponibles pour les projets comportant une composante de surveillance (p. ex. données sur la qualité de l'eau ou la population) ou qui avaient été menés dans le cadre d'une initiative pluriannuelle. Les évaluations externes des résultats de projets étaient rares.
Les exigences relatives aux rapports des projets d'étude scientifique et de surveillance du gouvernement fédéral dans le cadre du PAGL IV ne sont pas aussi détaillées que celles du FDGL. Ainsi (comme il a été mentionné précédemment), l'examen des projets fédéraux était réalisé selon des critères qualitatifs et descriptifs. Les rapports sur les projets fédéraux peuvent inclure des rapports annuels soumis aux comités des plans d'assainissement (pour qui on a mené des projets d'étude scientifique ou de surveillance), des rapports sur l'AQGL/ACO ainsi que des contributions aux documents scientifiques (documents et présentations). En ce qui concerne les projets menés par Pêches et Océans Canada, par exemple, 70 présentations ont été préparées pour des conférences; 25 rapports et publications ont été financés pour l'échantillonnage de neuf projets dans le cadre du PAGL IV.
Des rapports réguliers et structurés sur les activités du programme n'ont pas été définis comme une exigence formelle de financement, par conséquent, les rapports étaient soumis de manière sporadique. Les partenaires fédéraux ont noté que des présentations pour des ateliers ou des résumés d'activités réguliers étaient demandés et fournis ponctuellement pour le programme.
De manière globale, les promoteurs fédéraux appuyaient l'augmentation des exigences pour les projets du PAGL IV, une tendance qu'ils jugeaient être en harmonie avec l'attention accrue du gouvernement relativement à la mesure du rendement et à la responsabilisation. Bien qu'il y ait des projets, comme des études scientifiques de base, dont les mesures de rendement peuvent être difficiles à définir pour établir des résultats, les répondants étaient, pour la plupart, en faveur d'un rapport amélioré sur les produits livrables décrits dans leur plan de travail.
Un petit nombre d'informateurs clés ont évoqué un aspect des rapports, notamment l'absence d'un mécanisme de partage des résultats des activités scientifiques et de surveillance, menées dans les secteurs préoccupants des Grands Lacs, afin de faciliter le transfert technique et la communication des leçons apprises. Ces activités constituaient un engagement décrit dans l'annexe 4 de l'ACO concernant les secteurs préoccupants, qui n'a jamais été rempli
. L'élaboration d'un système d'échange de renseignements en ligne fut intégrée au Programme de mise en conformité du contenu Internet (anciennement appelé « Un ministère, un site Internet »), qui fournit au Ministère un processus d'approbation plus centralisé pour la publication de contenu Internet. Ainsi, le Conseil de la durabilité de l'écosystème est devenu responsable de l'approbation de tous les nouveaux contenus Internet; il a en outre approuvé l'engagement en vertu de l'ACO en lui donnant la priorité. Cependant, il est à noter que le PAGL IV a organisé des ateliers pour faciliter le transfert technique. Enfin, quelques informateurs clés ont signalé comme lacune liée aux communications du programme, le manque d'inclusion des membres du public ou de publics inexpérimentés dans les plans de répartition des activités et des résultats des projets du PAGL IV au sein des secteurs préoccupants.
Résumé : Des activités de surveillance et de préparation de rapports sont menées dans le cadre du PAGL IV pour répondre aux exigences de rapport annuel associées à l'AQGL et à l'ACO. Pour les projets financés, les rapports sur les projets du FDGL sont relativement complets, et la majorité des dossiers du FDGL examinés ont donné des preuves concrètes de l'atteinte des résultats prévus; toutefois, peu de données ont été fournies sur les résultats des mesures correctives prises au niveau des secteurs préoccupants. Des rapports réguliers sur les projets d'étude scientifique et de surveillance du gouvernement fédéral n'ont pas été définis comme une exigence formelle du financement, et les rapports sur le PAGL IV qui ont fait l'objet d'un examen sont de nature ponctuelle. De manière globale, les promoteurs fédéraux appuyaient l'augmentation des exigences pour les projets du PAGL IV afin d'améliorer la mesure du rendement et la responsabilisation. Par ailleurs, on a cerné une lacune dans le partage de renseignements entre les intervenants du PAGL IV et le grand public.
3.2.6
Exécution du programme du FDGL
Les bénéficiaires d'un financement du FDGL ont fait part d'un niveau élevé de satisfaction à l'égard de la conception et l’exécution du programme. Presque tous les promoteurs de projets interrogés jugeaient les priorités du FDGL claires et appropriées. Les projets du FDGL sont considérés comme étant harmonisés avec les activités décrites dans les plans d'assainissement élaborés en fonction des secteurs préoccupants, et les promoteurs de projets pensent qu‘ils contribuent à la santé globale des Grands Lacs.
Presque tous les promoteurs jugent le processus de demande du FDGL clair et transparent. Les bénéficiaires de financement, quant à eux, pensent que les critères de sélection sont explicites et bien communiqués, avec des liens directs entre les secteurs prioritaires du FDGL et les critères de radiation indiqués dans les plans d'assainissement relatifs à chaque secteur préoccupant. Le processus d'examen des propositions du FDGL est vu comme logique, et les décisions de financement du FDGL sont considérées comme étant stratégiques et équitables. Selon un promoteur de projets, le FDGL est « l'un des programmes les mieux gérés; il est très ciblé ».
La majorité des bénéficiaires de financement pensent que le processus d'examen des propositions est un exercice collaboratif et consultatif qui permet le dialogue sur l'harmonisation des activités proposées avec les priorités et les besoins du PAGL IV et des plans d'assainissement. Même si la plupart des personnes interrogées étaient satisfaites de la clarté et de la transparence du processus de demande, quelques promoteurs de projets trouvaient le processus trop complexe et ont ajouté qu'il pouvait constituer, en fonction de la portée et de la nature du projet, un élément dissuasif pour les organisations ne disposant pas de services d'aide technique internes, ou pour les projets de plus petite envergure dont les fonds de financement souhaités ne sont peut‑être pas justifiés par le niveau d'efforts déployés.
Presque tous les promoteurs de projets du FDGL considéraient l’aide fournie par le personnel du programme durant les processus d'élaboration et d'examen des propositions comme constructive et offrant un bon niveau d'interaction et d'appui. D'après eux, il s'agit de « processus très interactifs et bénéfiques ». La plupart des bénéficiaires de financement ont indiqué que le personnel du programme est disponible au cours du processus d'élaboration des propositions, et que les commentaires et le soutien fournis par les agents de projet sont utiles. Par ailleurs, certains promoteurs de projets pensent que l'appui d'Environnement Canada les a aidés à améliorer leur proposition en renforçant l'harmonie entre leur projet et les objectifs du PAGL IV ou en leur fournissant une aide technique pour les projets d'importance réalisés dans les secteurs préoccupants binationaux. Quelques promoteurs ont fait état d'une baisse du niveau de soutien fourni par le personnel du programme, qui était attribuable à des taux de roulement élevés du personnel du FDGL au cours de l'initiative de restructuration des programmes de 2007‑2008. Cependant, ces répondants ont également noté des améliorations récentes de l’aide offerte par le personnel du programme.
Même si l'on note un niveau élevé de satisfaction à l'égard de la conception et l’exécution générales du programme du FDGL, on remarque néanmoins que les promoteurs de projets perçoivent les mêmes lacunes dans sa conception et l’exécution  actuelles. Environnement Canada a apporté un certain nombre de modifications aux processus d'approbation et de financement du FDGL en 2007. Notamment, le mécanisme des protocoles d'entente habituellement utilisé pour financer les projets à l'aide de ressources de fonctionnement et d'entretien a été remplacé par des accords de contribution permettant d’appuyer les projets au moyen de fonds de subventions et de contributions, et le processus d'approbation a été modifié pour exiger l'autorisation de la haute direction et du Ministère. Le mécanisme de financement fondé sur l'accord de contribution et les exigences d'approbation connexes a compromis le lancement rapide de certains projets urgents sur le terrain. D'autres préoccupations soulevées par les promoteurs de projets comprenaient les réductions inattendues du financement du FDGL, qui ont poussé certains d’entre eux à envisager l'annulation ou la limitation de la portée de leurs projets, ainsi que le manque de clarté de nombreuses clauses de l'accord relatif au FDGL.
Une majorité de bénéficiaires de financement pensent qu'EC devrait simplifier le processus de demande et d'approbation pour améliorer l'efficience de l'exécution du programme du FDGL, en réduisant le niveau d'efforts déployés pour accéder au financement (p. ex. simplifier le formulaire de demande pour les projets non techniques ou peu coûteux, et permettre des soumissions de propositions annuelles « générales » par les organisations), et en réduisant le temps nécessaire pour approuver les propositions de financement et les accords (faciliter le processus d'examen et d'approbation interne). En revanche, une minorité de bénéficiaires de financement ont indiqué une préférence pour les ententes pluriannuelles qui augmenteraient l'efficacité des projets sur le terrain en permettant de planifier un projet sur plusieurs années et de garantir le commencement rapide des travaux sur le terrain sans processus d'approbation annuelle.
Il est à noter que les problèmes soulevés par les promoteurs de projets du FDGL sur les processus d'approbation des subventions et des contributions correspondent à ceux qui ont été évoqués dans le rapport du Groupe d'experts indépendant sur les programmes de subventions et de contributions de 2006
. Depuis, les ministères fédéraux, y compris EC, entreprennent des initiatives de réforme des subventions et des contributions, qui comprennent, entre autres, des plans d'action pour se tourner davantage vers les clients (p. ex. rendre le processus et les programmes de financement plus transparents, diminuer le fardeau administratif sur les bénéficiaires, et octroyer un financement aux clients de manière plus opportune)
.
Résumé : Les promoteurs de projet et les informateurs clés mentionnent un niveau élevé de satisfaction à l'égard du programme du FDGL. Les priorités du programme sont perçues comme étant claires et appropriées. Le processus de demande est jugé comme étant clair et transparent par la plupart des bénéficiaires de fonds, et les critères de sélection sont perçus comme étant explicites et bien communiqués. Globalement, le processus d'examen des propositions du FDGL est vu comme logique, et les décisions de financement sont considérées comme étant stratégiques et équitables. Les promoteurs de projets perçoivent le personnel du programme comme étant accessible et attentif aux besoins. Les modifications apportées au programme du FDGL par EC en 2007 ont compliqué la mise en œuvre en temps opportun du programme, réduit la souplesse et accru l'incertitude entre les partenaires. Les promoteurs de projets indiquent une préférence pour la simplification des processus de demande et d'approbation, les accords pluriannuels et les accords de financement plus simples.
3.3
Rendement du programme : Atteinte des résultats
Cette section présente les constatations de l'évaluation de la réalisation des résultats prévus du programme et à la définition des conséquences inattendues du PAGL IV. Des renseignements sont également fournis sur l'importance globale de ses contributions à la restauration et à l'entretien des secteurs préoccupants ainsi que sur la détermination des facteurs externes qui peuvent avoir une influence positive ou négative sur les activités et les résultats du programme. 
	Constatations générales

	En général, les personnes interrogées avaient une perception favorable du rendement du programme quant à l'atteinte des résultats immédiats et intermédiaires, une constatation étayée par la documentation du programme et l'examen des dossiers de projets fédéraux et du FDGL. Tel qu'il a été mentionné précédemment, la participation des partenaires au niveau local et à l'échelle des administrations et des communautés scientifiques est considérée comme un point fort du programme. Cela est étayé par les fonds du PAGL IV consentis aux partenaires fédéraux pour faciliter la coordination et la gestion du programme (p. ex. avec la province et les Premières nations). L'engagement des partenaires et la participation au niveau local se font par le biais de comités, de réseaux informels et de la structure du plan d'assainissement (qui bénéficient également de l'appui financier du FDGL). Pour ce qui est des mesures correctives, la lutte contre la pollution (au moyen de l'assainissement des sédiments, de l'appui des améliorations des infrastructures municipales et de la réduction des sources diffuses de pollution) est une priorité importante du programme, et près de la moitié de ses fonds y est consacrée. Bien que le succès des efforts des partenaires fédéraux soit difficile à discerner en raison des dossiers de projets fédéraux incomplets, les projets du FDGL qui l’ont favorisé ont été jugés bien documentés en termes de résultats, et n’ont pas été très difficiles à réaliser. Des travaux d'évaluation et de surveillance sont en cours sur de nombreux fronts dans le but d'évaluer le statut des altérations d'une utilisation bénéfique, l'efficacité des activités d'assainissement et la définition des objectifs/cibles des altérations d'une utilisation bénéfique. Un moins grand nombre de projets fédéraux ont été financés pour la remise en état des habitats (bien qu'il s'agisse là d'une orientation particulière du FDGL). Les projets touchant l'habitat sont plus facilement documentés en termes de résultats (p. ex. les plantations, la superficie des zones humides), mais ces projets impliquent, en revanche, plus de problèmes de mise en œuvre. Dans l'ensemble, les investissements dans le programme ont contribué à faire progresser l'activité dans chaque secteur préoccupant (même si certains projets de coordination ciblent tous les secteurs préoccupants de façon générique). Il est à noter que même si les secteurs préoccupants du groupe 1 (dont la radiation de la liste est la plus probable) étaient destinés à être considérés comme étant une priorité d’investissement plus élevée du PAGL, le nombre de projets financés pour les secteurs préoccupants du groupe 1 est moins élevé que pour les secteurs préoccupants du groupe 2.
L'atteinte des résultats à long terme du programme est bien plus difficile, et la majorité des altérations d'utilisation bénéfique qui ont été initialement définies dans les secteurs préoccupants subsistent. Parmi les plus de 100 altérations d'une utilisation bénéfique déterminées, seulement 20 % ont été rétablies. En tenant compte du statut de ces altérations, le programme a défini les mesures prioritaires en instance pour chaque secteur préoccupant ainsi que les échéances prévues pour la radiation de la liste. Seuls deux secteurs préoccupants ont été radiés de la liste, et un seul a été désigné comme secteur en voie de rétablissement, et ce, avant le PAGL IV. L'objectif initial du programme, qui consistait à achever les mesures fédérales liées aux sept secteurs préoccupants du groupe 1 n'a pas été atteint. Quatre secteurs préoccupants devraient être retirés de la liste ou désignés comme secteurs en voie de rétablissement au cours des 12 ou 24 prochains mois. En ce qui concerne les autres secteurs préoccupants, la situation est beaucoup plus complexe, et les échéances concernant la radiation de la liste sont plus longues. En effet, on estime que la plupart de ces secteurs préoccupants seront retirés de la liste entre 2015 et 2020. Le Comité et les informateurs clés (spécialistes) jugent que l'importance globale de la contribution du PAGL IV à l'assainissement et à l'entretien des secteurs préoccupants est majeure, voire cruciale.
Pour les informateurs clés, les facteurs externes positifs qui favorisent la réussite du programme comprennent notamment : les leviers financiers, en particulier le financement des infrastructures; les investissements des États‑Unis ainsi que l'engagement communautaire/politique (p. ex. l'Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint‑Laurent). Les facteurs externes que les personnes interrogées ont définis comme pouvant nuire au succès du PAGL IV englobent les questions nouvelles et évolutives touchant l'écosystème de même que le ralentissement économique. Les résultats inattendus du programme, mentionnés par les informateurs clés, ont tendance à être positifs et sont axés sur l'intérêt et la participation exceptionnels des groupes non ciblés (p. ex. les propriétaires fonciers) et le grand public, ainsi que sur les possibilités de collaboration non prévues et le transfert des connaissances.


3.3.1
Résultats du programme
	Enjeu d’évaluation
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Cote

	Dans quelle mesure les résultats attendus ont‑ils été atteints pour le PAGL IV?
	· Preuves et opinions concernant la réalisation des extrants et à l'atteinte des résultats attendus.
· Preuves et opinions concernant les facteurs externes au programme ayant eu une incidence sur l'obtention des résultats prévus.
· Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats prévus ont été obtenus à la suite du programme.
	· Examen de documents
· Entrevues avec des informateurs clés
· Examen des dossiers
	Progrès réalisés; attention requise


Résultats immédiats et intermédiaires
La mesure dans laquelle le PAGL  IV a contribué aux résultats prévus a été examinée au cours des entrevues avec les informateurs clés, ainsi que pendant l'examen des documents et des dossiers du programme
. En général, les informateurs clés qui ont été interrogés sur les résultats du programme avaient une vision favorable du rendement du programme en termes de résultats à court terme. En tirant parti des accomplissements du PAGL précédent, on a pu accomplir un travail considérable en matière de repérage et de caractérisation des problèmes. L'évaluation des progrès vers l'accomplissement des résultats à court terme (qui est définie dans le modèle logique du programme) est basée sur les opinions fournies dans les entrevues avec les informateurs clés ainsi que sur les documents et les dossiers du programme. Il est à noter que même si les descriptions et les affectations aux projets fédéraux ont été utilisées (p. ex. à partir des plans de travail initiaux approuvés), on dispose de peu de preuves sur les extrants et les réussites de ces efforts.
· Des mesures correctives plus efficaces et mieux intégrées dans les secteurs préoccupants. Le PAGL IV a financé des mesures correctives efficaces et intégrées dans les secteurs préoccupants de nombreuses manières :
· Les comités des plans d'assainissement constituent la base des liens de travail entre le gouvernement fédéral et les intervenants des collectivités et des provinces, afin de veiller à ce que l'on réponde aux besoins environnementaux dans les secteurs préoccupants. Ces comités travaillent dans le cadre de production de rapports sur les plans d'assainissement, tel qu'il est décrit dans l'AQGL. Bien que les comités des plans d'assainissement soient antérieurs au PAGL IV, le programme continue d'appuyer les comités dans les secteurs préoccupants qui affichent un intérêt ou une capacité. D'après les informateurs clés, la structure des comités des plans d'assainissement varie selon les secteurs préoccupants; il en est de même pour le niveau d'activité et d'engagement. Dans certains secteurs préoccupants (p. ex. des secteurs au nord du lac Supérieur), des comités de plans d'assainissement sont demeurés inactifs pendant un certain temps. À d'autres sites, tels que le fleuve Saint‑Laurent et la baie de Quinte, ces comités sont très présents et complètement impliqués dans les mesures correctives.
· Les agents de programmes du FDGL et d'autres partenaires fédéraux (selon le type d'expertise requise) participent activement aux comités des plans d'assainissement et jouent un rôle dans les secteurs préoccupants où le gouvernement fédéral agit en tant que responsable.
· Chaque année, une partie des fonds du FDGL sont utilisés pour financer les comités de plans d'assainissement. Par exemple, en 2008‑2009, 180 500 $ en contributions (soit 9 % des fonds du FDGL, au cours de l'exercice)
 ont été affectés à la coordination des plans d'assainissement dans les secteurs préoccupants et à la gouvernance dans quatre secteurs préoccupants. En 2007‑2008, 470 500 $ (soit 18 % des fonds du FDGL, au cours de l'exercice) ont été consacrés aux activités de gouvernance dans six secteurs préoccupants.
· En outre, les examens ont établi qu'un projet sur dix, financé par le FDGL était axé sur la gestion et la coordination; trois quarts des projets fournissaient des preuves de la réalisation d'extrants et de résultats.
· En ce qui concerne les projets fédéraux, l'ancienne Direction générale de la conservation de l'environnement a consacré 318 000 $ à la coordination des plans d'aménagement chaque année. Cette activité comprenait « des actions menées en collaboration par le gouvernement, des organismes et des résidents du bassin [...] permettant le fonctionnement des cadres de mise en œuvre ».
· En plus des comités des plans d'assainissement, et tel qu'il a été souligné par les informateurs clés, les mesures correctives efficaces et intégrées sont facilitées par le travail des comités officiels (p. ex. le Comité de mise en œuvre de l’ACO) et par les réseaux informels de professionnels techniques et scientifiques travaillant dans la région des Grands Lacs.
· Détermination améliorée des problèmes environnementaux et des progrès dans les secteurs préoccupants : La définition des problèmes environnementaux dans les secteurs préoccupants a largement été accomplie dans des itérations antérieures du PAGL, par l'élaboration des rapports de première étape du plan d'assainissement. Cependant, des travaux additionnels ont été effectués dans le cadre du PAGL IV pour mettre à jour le statut des problèmes environnementaux dans les secteurs préoccupants sélectionnés et caractériser davantage leur nature par la recherche (p. ex. caractérisation des sédiments du récif Randle). Un avantage noté des fonds du PAGL est la capacité d'élargir la détermination et la surveillance des problèmes au‑delà des limites municipales, afin d'entreprendre des évaluations plus exhaustives de l'ensemble du système. La surveillance continue du statut des altérations d'une utilisation bénéfique est une composante importante des travaux menés dans le cadre du PAGL IV :
· On note un secteur dans lequel les partenaires fédéraux contribuent grandement. Par exemple, en ce qui concerne les projets recommandés pour un financement; 11 millions de dollars ont été affectés à l'évaluation et à la surveillance des altérations d'une utilisation bénéfique.
· Dans l'échantillon des dossiers révisés du FDGL, près de six dossiers sur dix avaient des objectifs concernant l'évaluation et la surveillance, notamment 26 % sur la qualité de l'eau, 23 % sur les sédiments contaminés, et 10 % sur la santé des écosystèmes basés sur les altérations d'une utilisation bénéfique. Les extrants sont relativement bien documentés dans les dossiers.
· Gestion et coordination améliorées des efforts pour restaurer et maintenir l'écosystème du bassin des Grands Lacs : Comme il a été mentionné précédemment, l'engagement des partenaires a été défini comme le point fort du modèle du PAGL. Une structure de comité antérieure au PAGL IV a continué d'être utilisée dans le cadre l'itération du programme, y compris la coordination binationale (l'AQGL et le Comité exécutif binational; la coordination binationale dans les secteurs préoccupants) et fédérale‑provinciale par l'entremise de l'ACOet de comités connexes. D'autres efforts des partenaires fédéraux en matière de gestion et de coordination comprenaient :
· L'ancienne Direction générale de la conservation de l'environnement a été financée pour gérer et coordonner le PAGL IV, ce qui impliquait des activités et la production de rapports afin de garantir que les mesures fédérales soient mises en œuvre de façon coordonnée avec les initiatives d'autres organisations et pour faciliter la collaboration avec les intervenants (p. ex. chaque année, 207 000 $ ont été affectés à la coordination d'activités et à la production de rapports liés à l'application d'annexes de l'ACO, 3 000 $ ont été consacrés à la collaboration avec les collectivités des Premières nations, et 57 000 $ ont été dédiés aux réunions sur des initiatives sur l'eau entre des organismes fédéraux et provinciaux).
· Enfin, les efforts du gouvernement fédéral (dirigés par l'ancienne DCE) ont été consacrés à l'élaboration d'outils et de méthodes pouvant être utilisés dans les secteurs préoccupants pour faciliter la cohérence de la surveillance. Un peu moins d'un million de dollars ont été alloués à « la surveillance scientifique fédérale‑provinciale coordonnée et efficient, y compris la gestion des efforts collaboratifs et du transfert des technologies ». Cela incluait l'élaboration et la mise en œuvre de plans de surveillance à l'aide de critères de radiation uniformes, de la collecte de renseignements sur la qualité de l'environnement échangeables entre les organismes, et de l'adoption de protocoles communs entre les organismes pour les évaluations de la qualité de l'eau.
· La pollution attribuable à des sources repérées est minimisée ou éliminée dans les secteurs préoccupants : l'assainissement des sédiments est un objectif important du PAGL IV; 13,7 millions de dollars ont été affectés à cette priorité. Cela inclut les projets fédéraux consacrés à l'assainissement des sédiments (p. ex. l'évaluation de la gestion des risques dus aux sédiments contaminés, et les études et les plans pour l'assainissement des sédiments dans le port). Dans le cadre de l'examen des dossiers, un petit nombre de projets du FDGL traitaient les sources non ponctuelles de pollution. Le PAGL IV finance de façon importante les projets concernant la pollution industrielle et la gestion des eaux usées : 
· Près de 6 millions de dollars sur cinq ans (PAGL IV) ont été alloués pour « appuyer les municipalités dans la mise en œuvre de recommandations sur les infrastructures d'assainissement pour le traitement des eaux usées, les trop‑pleins d'égouts unitaires et la gestion des eaux de ruissellement ». La nature de l'appui comprend des études scientifiques et techniques destinées à permettre aux municipalités d'obtenir un financement de leurs infrastructures.
· Au cours de l'examen de l'échantillon de dossiers du FDGL, les projets d'appui des infrastructures municipales représentaient 26 % des dossiers révisés. Les projets financés par le FDGL devaient appuyer les demandes municipales pour des améliorations d'infrastructures de stations d'épuration des eaux usées, le repérage de sédiments et l'évaluation de technologies novatrices rentables. Selon l'examen des dossiers, les extrants pour ces projets étaient considérés comme bien définis, et on a relevé quelques défis en matière de mise en œuvre.
· Les habitats dans les écosystèmes des secteurs préoccupants sont restaurés : un peu plus de 7 millions de dollars ont été affectés au plan de travail initial pour la « restauration des habitats des poissons et des espèces sauvages au moyen de l'élaboration et de la mise en œuvre de stratégies de remise en état et de plans de gestion. Les activités réalisées incluaient la création ou l'amélioration de zones humides, la réhabilitation des côtes et des cours d'eau, la suppression des obstacles aux poissons, la surveillance des oiseaux aquatiques coloniaux, l'intendance, l'aménagement de zones sèches et de zones riveraines, la gestion et la surveillance de projets, et la protection au moyen de l'incorporation de stratégies dans les procédures d'exploitation municipales » (selon le plan de travail du PAGL IV).
· Une grande partie de ces fonds ont été alloués par l'entremise du FDGL; près de la moitié des projets qui ont été soumis à l'examen des dossiers avaient des objectifs liés à la restauration des habitats (p. ex. information à l'intention des municipalités sur les meilleurs moyens de protéger et de restaurer leurs habitats, de planter des arbustes et des arbres, de créer des zones humides, et de stabiliser le littoral). La vaste majorité de ces projets (plus de 80 % de projets) faisaient état d'extrants dans la documentation des dossiers, même si les projets sur les habitats étaient plus susceptibles de présenter des difficultés en termes la mise en œuvre (p. ex. en raison de problèmes dus au climat ou de la nature volontaire des engagements des propriétaires fonciers).
· Les fonds étaient également disponibles pour les projets fédéraux afin d'appuyer l'élaboration et la démonstration de nouvelles méthodes ainsi que le transfert de technologies au sein des secteurs préoccupants et des régions, de même que la collaboration avec des organismes locaux de mise en œuvre et d'autres ministères.
· Les activités des partenaires et des intervenants fédéraux font progresser les actions correctives, la surveillance, la sensibilisation et l'engagement dans chaque secteur préoccupant : les activités sont menées sur de nombreux plans, et le programme tente de garantir des avancées dans tous les secteurs préoccupants. Cela est confirmé par l'examen des dossiers du FDGL; en effet, on n'a relevé aucun projet financé dans le secteur préoccupant de la baie Jackfish uniquement. Les secteurs préoccupants du groupe 1 incluent 21 % des projets examinés (selon la définition de l'ACO) et 43 % des projets révisés selon le modèle de groupement prioritaire de l'équipe d'examen des plans de travail. De même, de nombreux projets du gouvernement fédéral touchent plusieurs, voire tous les secteurs préoccupants; ainsi, les efforts fédéraux appuient l'ensemble des secteurs préoccupants dans une certaine mesure. Enfin, les projets du FDGL ont impliqué plusieurs partenaires; chaque projet rassemble six partenaires en moyenne (entre autres, les Premières nations, les groupes communautaires et universitaires, et le secteur privé). Par ailleurs, les partenaires fédéraux ont engagé d'autres intervenants comme des homologues provinciaux et américains de même que d'autres gouvernements pour orienter les efforts vers les priorités du programme.
Résultats à long terme
Voici les résultats à long terme du PAGL IV :
· les utilisations bénéfiques sont considérées comme n'étant pas altérées, et les secteurs préoccupants sont radiés;
· le Canada remplit ses engagements internationaux concernant les secteurs préoccupants des Grands Lacs.
· Restauration des altérations d'utilisation bénéfique et radiation des secteurs préoccupants de la liste
L'accomplissement des résultats à long terme du programme constituait un domaine dans lequel l'utilisation du rapport du CEDD 2008 était essentielle : « Après plus de 20 ans, seulement 2 des 17 secteurs préoccupants originaux au Canada ont été retirés de la liste, [le havre Collingwood et le bras Severn] le dernier en 2003. Les interventions prioritaires ont été complétées dans un autre secteur que le gouvernement considère maintenant en voie de rétablissement [le port de Spanish] ». La plupart des facteurs nuisant aux utilisations bénéfiques dans les secteurs préoccupants sont toujours présents aujourd'hui ».
Les données actuelles sur le programme indiquent effectivement que même si les altérations d'une utilisation bénéfique sont jugées en voie de restauration (21 altérations d'une utilisation bénéfique), bien d'autres demeurent altérées (plus de 80 altérations dans 16 secteurs préoccupants) (annexe I, sous pli séparé)
. Cependant, il est à noter qu'une simple mesure binaire restaurée/altérée ne constitue pas un progrès vers la restauration, et dans certains cas, des altérations d'une utilisation bénéfique dans divers secteurs peuvent être sous surveillance aux fins d'évaluation des altérations (p. ex. pour actualiser les renseignements sur la portée ou la nature de l'altération).
Les progrès globaux effectués vers la radiation des secteurs préoccupants découlent du statut des altérations d'une utilisation bénéfique. Il est à noter que l'objectif du PAGL IV était de compléter les mesures fédérales dans les secteurs préoccupants du groupe 1 (les plus susceptibles d'être radiés de la liste). Parmi les secteurs préoccupants initialement déterminés, seuls trois devraient être radiés ou désignés comme secteurs en voie de rétablissement d'ici la fin du PAGL IV.
À l'aide du modèle de groupement prioritaire de l'équipe d'examen des plans de travail, trois des sept secteurs préoccupants du groupe 1 devraient être radiés ou désignés comme secteurs en voie de rétablissement au cours des 12 ou 24 prochains mois : le port de Wheatley devrait être radié en mars 2010 (sa radiation avait en fait été officiellement annoncée le 16 avril 2010); la baie Nipigon devrait être radiée en 2011 ou 2012, en attendant les améliorations des infrastructures; et le fleuve Saint‑Laurent (Cornwall) fait l'objet du rapport de troisième étape du plan d'assainissement et devrait être radié en 2010 (annexe I, sous pli séparé).
En ce qui concerne les secteurs préoccupants du groupe 2, la situation est plus complexe, et les échéances de radiation sont à long terme. Plusieurs secteurs préoccupants ont préparé les rapports ou les mises à jour de deuxième étape du plan d'assainissement (p. ex. les rivières Detroit et Niagara). Il y a un groupe de secteurs préoccupants, y compris le port de Hamilton, Toronto et sa région, qui nécessitent d'importants projets d'infrastructure pour y traiter les altérations d'une utilisation bénéfique. Enfin, les secteurs comme la rivière Sainte‑Marie sont toujours en cours d'évaluation, et font l'objet d'une surveillance et de l’engagement des collectivités.
Bien que la restauration des altérations d'une utilisation bénéfique et la radiation des secteurs préoccupants ait été plus lente que prévue, les informateurs clés ont régulièrement noté des défis importants liés aux travaux de restauration écologique : les secteurs fortement dégradés comme les ports de ville exigent des infrastructures coûteuses. Les écosystèmes comme les Grands Lacs sont complexes et dynamiques et nécessitent beaucoup de temps pour diagnostiquer les problèmes, trouver des solutions et tester leur efficacité. Enfin, étant donné que les connaissances scientifiques évoluent, il arrive souvent que des nouveaux problèmes et de nouvelles solutions se présentent.
Les informateurs clés ont également souligné les réussites notables dans plusieurs secteurs préoccupants (p. ex. le port de Wheatley et le fleuve Saint‑Laurent) ainsi que l'importance globale de la contribution du PAGL IV à la restauration et à l'entretien des secteurs préoccupants. En outre, les experts et les membres de comité interrogés ont indiqué que les fonds du PAGL IV « sont axés sur les secteurs préoccupants » et déclarent généralement que l'implication du gouvernement fédéral par l'entremise du financement du PAGL de même que l'expertise scientifique constituent un catalyseur essentiel. Ils précisent, en effet, qu'« il n'y aurait aucun progrès sans ce catalyseur » ou que « toute retenue compromettrait notre lancée », et que « la dégradation se serait poursuivie sans l'instauration du PAGL ».
Les répondants ont aussi noté que le PAGL IV joue un rôle essentiel bien que non exclusif dans la restauration des secteurs préoccupants. En fait, en termes monétaires, les fonds du programme représentent une contribution relativement modeste comparativement aux investissements dans les infrastructures à grande échelle. En 2003, le gouvernement canadien a estimé que les améliorations des eaux usées et des infrastructures dans les secteurs préoccupants coûteraient près de 2 milliards de dollars.
· Le Canada remplit ses engagements internationaux concernant les secteurs préoccupants des Grands Lacs
La Commission mixte internationale appuie la mise en œuvre de l'AQGL, qui établit une série d'engagements pour le Canada et les États‑Unis, y compris une exigence que les deux pays prennent des mesures correctives dans les secteurs préoccupants gravement dégradés. À l'aide du processus de rapports sur les plans d'assainissement, le Canada et les États‑Unis, en tant que parties à l'AQGL, doivent classer chaque secteur préoccupant selon son état : 
· depuis la définition des problèmes et des causes (première étape du plan d'assainissement);
· jusqu'au choix des mesures correctrices, à la mise en œuvre et à l'évaluation des programmes correcteurs (deuxième étape du plan d'assainissement);
· et lorsque le secteur aura été restauré et que la situation sera revenue à la normale en ce qui concerne les utilisations, les Parties retireront le secteur en question de la liste des secteurs préoccupants (troisième étape du plan d'assainissement).
Les plans d'assainissement ont été élaborés pour tous les secteurs préoccupants à la fin des années 1980 au cours de la révision de l'AQGL. Les plans d'assainissement sont également soumis à la CMI aux fins d'examen et de commentaires, et ce, à trois étapes. Par ailleurs, celle‑ci a adopté une initiative sur les évaluations de la situation pour examiner les progrès effectués vers la restauration des utilisations bénéfiques dans les secteurs préoccupants, afin d'améliorer le processus de restauration. À ce jour, cinq secteurs préoccupants demeurent à la première étape du plan d'assainissement, bien que des évaluations de la situation aient été réalisées pour les secteurs préoccupants des rivières Sainte‑Marie et Détroit. Des rapports de deuxième étape du plan d'assainissement ont été soumis à la CMI pour 8 secteurs préoccupants canadiens, et un rapport de première étape du plan d'assainissement a été soumis aux fins d'examen pour un secteur préoccupant, notamment le port de Wheatly Harbour (tableau 3.2).
Tableau 3.2 : Résumé de l'état des plans d'assainissement
	Étape 1
	Étape 2
	Étape 3

	Baie Jackfish
Rivière Détroit
Rivière Sainte‑Marie
Havre Peninsula
Baie Thunder
	Baie de Quinte
Toronto et sa région
Rivière Sainte‑Claire
Port de Spanish
Fleuve Saint‑Laurent (Ontario)
Rivière Niagara (Ontario)
Port de Hamilton
Baie de Nipigon

	Port de Wheatley (radié de la liste en avril 2010)


Source : http://www.ijc.org/rel/boards/annex2/rap_process.htm
Facteurs externes
On a demandé à des informateurs de toutes les catégories de citer des facteurs pouvant avoir une incidence positive ou négative sur la restauration et l'entretien des secteurs préoccupants. Les facteurs externes positifs qui étaient considérés comme favorisant la réussite du programme comprenaient : 
· Les sources de financement externes : plusieurs répondants ont indiqué que l'accessibilité du financement des infrastructures (p. ex. par Infrastructure Canada ou par les municipalités) est essentielle aux optimisations dans de nombreux secteurs préoccupants, en fournissant des fonds pour les améliorations coûteuses comme celles qui sont apportées aux usines de traitement des eaux usées (p. ex. la baie Nipigon, Cornwall). À l'inverse, pour les sites où les municipalités ne sont pas en mesure de garantir des fonds suffisants ou ne peuvent pas répondre aux exigences de financement des programmes d'infrastructure (p. ex. le port de Hamilton), des projets d'immobilisations ne peuvent être réalisés. En outre, concernant le financement, la collecte des fonds de partenaires externes par l'intermédiaire de projets du FDGL était considérée comme un facteur positif qui améliore la portée des activités réalisées dans les secteurs préoccupants. Les relations entre les partenaires peuvent également renforcer l'expertise technique ainsi que l'attention et l'engagement du public.
· L'engagement politique et des collectivités : un certain nombre de répondants ont indiqué que le soutien des collectivités pour les efforts de restauration est un facteur qui peut influer sur la réussite. À titre d'exemple, les efforts de restauration du port de Hamilton ont permis la rénovation et la réutilisation de l'eau par les résidents, ce qui a renforcé l'intérêt du public et l'appui des efforts de restauration. Un autre exemple d'incidence positive de l'engagement des collectivités, qui a été indiqué par plusieurs comités, est l'Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint‑Laurent. Cette initiative, impliquant des représentants des Grands Lacs et des voies maritimes, a été jugée comme étant un facteur externe positif, qui a donné lieu à des discussions entre ce groupe et le gouvernement provincial sur les conditions de l'eau et les problèmes présentant un intérêt particulier pour le groupe (p. ex. la croissance des algues, les saletés des plages, le traitement des eaux usées et la naturalisation des côtes).
· Des investissements des États‑Unis : en effet, un certain nombre de répondants ont noté que des annonces récentes de financement par le gouvernement américain pour la restauration et l'entretien des Grands Lacs peuvent influencer positivement le Canada à augmenter ses propres investissements
.
Les facteurs externes qui peuvent avoir une incidence négative sur la réussite du PAGL IV comprennent :
· Des nouveaux défis : plusieurs répondants notent que les Grands Lacs constituent un système dynamique qui varie constamment, avec de nouveaux problèmes émergeant de manière inattendue, comme de nouvelles espèces envahissantes (p. ex. des gobies ou des moules zébrées) et leur incidence sur les changements climatiques. Ces changements peuvent modifier les cibles ou introduire de nouveaux défis, ce qui exige une flexibilité dans l'approche de la restauration ou de l'entretien.
· Le manque d'engagement du public : bien que l'appui du public soit considéré comme un facteur positif influant sur la réussite, les communications limitées et le peu de soutien ou d'engagement du public sont, en revanche, vus comme un facteur négatif par plusieurs répondants. Ces derniers indiquent un besoin de communications élargies à l'intention du public sur les activités d'assainissement à effectuer, les efforts en cours, et la valeur ou l'incidence de ces travaux. Les répondants pensent aussi que l'appui accru du public peut également refléter la volonté politique et les comportements modifiés en vue de consolider les efforts.
· Le ralentissement économique : ce facteur a été cité par quelques répondants comme ayant une incidence négative sur les efforts du PAGL IV en compliquant la participation de partenaires et l'appui financier pour les projets.
Parmi les autres défis et facteurs externes négatifs mentionnés par les répondants, on note la difficulté à définir un certain nombre d'activités de renouvellement des politiques (p. ex. l'AQGL et l'ACO), qui détourne l'attention du travail réel de mise en œuvre, ainsi que le défi que pose la restauration et la radiation des sites binationaux en raison de la complexité juridictionnelle et du rythme généralement plus lent du travail accompli à ce jour aux États‑Unis (au site de la rivière Détroit).
L'examen des dossiers du FDGL a également révélé des défis liés à un petit nombre de projets (n=6) en matière de mise en œuvre. Ces défis étaient principalement axés sur les retards de projet dus à des problèmes comme le taux de roulement du personnel, les conditions de site, et l'appui sur des efforts volontaires.
Résumé : En général, les informateurs clés avaient une perception favorable du rendement du programme quant à l'atteinte des résultats à court terme, une constatation étayée par la documentation et les dossiers du programme. L'engagement et la participation des partenaires à l'échelle locale, qui sont considérés comme un point fort du programme, sont améliorés par divers projets permettant d’appuyer la gestion et la coordination générales ainsi que la structure des comités des plans d'assainissement. Remédier à la pollution (au moyen de l'assainissement des sédiments et du soutien des infrastructures municipales) est une haute priorité du programme, et on compte des réalisations dans ce domaine. L'évaluation et la surveillance des altérations d'une utilisation bénéfique sont des activités continues visant à fournir un appui scientifique. La restauration des habitats est en quelque sorte une priorité de second plan. Les efforts prioritaires pour les secteurs préoccupants du groupe 1 ne reflètent actuellement pas le nombre de projets financés dans ces secteurs préoccupants.
L'atteinte des résultats à long terme du programme est bien plus difficile, car la majorité des altérations d'utilisation bénéfique qui ont été initialement définies dans les secteurs préoccupants subsistent. En tenant compte du statut des altérations d'une utilisation bénéfique, le programme a défini les mesures prioritaires en instance pour chaque secteur préoccupant ainsi que les échéances prévues pour la radiation de la liste. Quatre secteurs préoccupants devraient être retirés de la liste ou désignés comme secteurs en voie de rétablissement au cours des 12 ou 24 prochains mois. En ce qui concerne les autres secteurs préoccupants, la situation est beaucoup plus complexe, et les échéances relatives à la radiation de la liste sont plus longues. En effet, on estime que la plupart de ces secteurs préoccupants seront retirés de la liste entre 2015 et 2020. Le Comité et les informateurs clés (spécialistes) jugent que l'importance globale de la contribution du PAGL IV à l'assainissement et à l'entretien des secteurs préoccupants est majeure, voire cruciale.
Pour ces derniers, les facteurs externes positifs qui favorisent la réussite du programme comprennent notamment : les leviers financiers, les investissements des États‑Unis, ainsi que l'engagement communautaire et politique. Les facteurs externes définis comme pouvant nuire au succès du PAGL IV englobent les questions nouvelles et évolutives touchant l'écosystème de même que le ralentissement économique.
Incidences inattendues
	Enjeu d’évaluation
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Cote

	Le programme a‑t‑il eu des résultats inattendus (positifs ou négatifs)?
	· Présence/absence de résultats inattendus.
· Opinions des informateurs clés sur l'obtention éventuelle de résultats inattendus.
	· Examen de documents
· Entrevues avec des informateurs clés
	s.o.


Quelques incidences inattendues ont été signalées soit dans les entrevues avec des informateurs clés, soit dans l'examen des dossiers du FDGL. Un petit nombre de projets (5 %) examinés a révélé des incidences inattendues (p. ex. des partenariats dans le milieu scolaire qui ont suscité l'intérêt à l'égard de cours sur le terrain et généré des possibilités d'intégrer des documents dans le programme d'études, ainsi que des moyens d'échantillonnage d'eau en raison des précipitations plus élevées que la moyenne).
Les incidences inattendues définies par les répondants sont positives et en rapport avec l'intérêt exceptionnel du public vis‑à‑vis des projets liés au secteur préoccupant ou l'intérêt suscité chez les collectivités et les groupes non visés (p. ex. intérêt et engagement des propriétaires ne participant pas aux initiatives de restauration), et les possibilités imprévues de collaboration entre les partenaires et les intervenants.
La deuxième incidence imprévue qui a été indiquée par quelques informateurs clés était le transfert des connaissances techniques aux intervenants d'autres écosystèmes aquatiques et domaines de recherche (p. ex. la production de graines d'herbes hautes et les ventes issues des travaux menés sur les habitats, ainsi que des données sur l'habitation des sites, utilisées en vue de déterminer les sites potentiels pour les nurseries).
Résumé : Les résultats inattendus du PAGL IV, mentionnés par les informateurs clés, ont tendance à être axés sur l'intérêt et la participation exceptionnels des groupes non ciblés (p. ex. les propriétaires fonciers) et le grand public, ainsi que sur les possibilités de collaboration non prévues et le transfert des connaissances.
3.4
Rendement du programme : Efficience
Cette section examine l'efficience des activités du PAGL IV et de leur mise en œuvre; notamment si le programme entreprend des activités et offre des produits de manière efficient. Les constatations de l'évaluation présentées incluent les observations sur les ressources recueillies au moyen du PAGL, les coûts administratifs, ainsi que les perceptions relatives à l'efficience de la mise en œuvre des projets et des mécanismes d'exécution des programmes.
	Constatations générales

	La rentabilité du PAGL 2005 IV est difficile à déterminer avec les renseignements existants en raison de la dissociation des fonds et des activités de l'IEGL, et de l'introduction d'une approche de responsabilisation partagée fondée sur les résultats pour les initiatives environnementales. Suite aux changements apportés à l'affectation des ressources et à la structure de responsabilisation d'EC, les fonds du PAGL IV ne sont pas spécifiquement codés au niveau du programme, et le montant provenant des services votés attribués n'est pas connu.
L'analyse financière des éléments du programme du FDGL indique que, pour chaque dollar de contribution, 0,24 $ est affecté à l'administration du programme (salaire et fonctionnement et entretien). Ce montant se compare avantageusement au programme ÉcoAction dont le rapport de rentabilité est de 0,39 $, mais défavorablement au Programme de conservation et d'intendance de l'habitat (0,08 $) ou au Programme des espèces exotiques envahissantes (0,13 $). À l'instar d'ÉcoAction, la mise en œuvre du FDGL comporte des responsabilités additionnelles en matière de personnel, telles que la participation aux activités des comités des plans d'assainissement.
Les informateurs clés sont d'avis que le programme est exécuté efficientes dans son ensemble et au niveau du projet, un certain nombre de facteurs cernés soutenant la rentabilité aux deux niveaux. Quelques suggestions pour améliorer l’efficience ont quand même été reçues.

	Enjeu d’évaluation
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Cote

	Le PAGL IV permet‑il la réalisation d'activités et la soumission de produits de la façon la plus efficient?
· Comment peut‑on améliorer l’efficience des activités du programme?
· Existe‑t‑il des solutions de rechange plus efficient permettant de mettre en œuvre le programme?
	· Comparaison des activités du programme et des produits offerts par d'autres programmes similaires.
· Ressources provenant des contributions, et incidence constatée sur le programme ou les projets financés.
· Analyse des coûts opérationnels du programme en relation avec la production des extrants.
· Opinion sur le coût de la production des extrants du programme : Est‑il réduit autant que possible?
· Opinion sur la manière d'améliorer l’efficience des activités du programme.
· Opinions sur d'éventuelles solutions de rechange plus efficient et les moyens de réaliser des activités et des extrants du programme.
	· Examen de documents
· Entrevues avec des informateurs clés
· Examen des dossiers
· Analyse financière
	Progrès réalisés; attention requise


Deux indicateurs de la rentabilité posent des défis; il s'agit du recours au levier financier et de l'efficience administrative (le rapport des coûts opérationnels contre les fonds du programme). En ce qui concerne le recours au levier financier, les modalités du FDGL exigent que les fonds du programme ne représentent pas plus d'un tiers des coûts totaux du projet. Cependant, ces coûts ainsi que les contributions des partenaires n'ont pas été mis à jour dans les dossiers de la base de données des programmes depuis 2006‑2007.
· Recours au levier financier
L'examen des dossiers, à l'aide d'un échantillon des dossiers du FDGL, fournit des preuves de fonds recueillis pour les projets du FDGL (tableau 3.3). La valeur des contributions varie grandement, notamment de 6 500 $ à 267 000 $. Concernant le recours au levier financier, qui est en harmonie avec les directives du programme, le financement de contribution d'Environnement Canada représente environ un tiers du coût total du programme. Une partie des dossiers (29 %) a été financée à un niveau supérieur, cependant, près de la moitié d’entre eux se situe à quelques points de pourcentage du ratio de financement d'un tiers, et les autres sont des projets qui financent la mise en œuvre du plan d'assainissement.
Tableau 3.3 : Financement d'Environnement Canada et fonds recueillis*
	Montant du financement fondé sur l'accord de contribution d'Environnement Canada
	Pourcentage de dossiers
(%)

	< 50 000 $
	36 %

	50 000 $ – 100 000 $
	38 %

	> 100 000 $
	26 %

	Contribution moyenne
	76 678 $

	Montant total de financement/Coût total du projet

	< 100 000 $
	28 %

	100 000 $ – 250 000 $
	31 %

	> 250 000 $
	42 %

	Coût total moyen du projet
	225 940 $

	Rapport financement/coût
	

	< 33 %
	56 %

	33 %
	15 %

	> 33 %*
	29 %

	Moyen
	32 %

	* Fondé sur un échantillon de 39 dossiers de projets du FDGL


Les promoteurs de projets ont également noté l'importance des ressources du FDGL en tant que catalyseur pour les fonds recueillis. En accord avec l'importance de la collaboration pour résoudre les problèmes de restauration et d'entretien des Grands Lacs, un informateur clé confirme que « le gouvernement fédéral a été particulièrement efficace pour ce qui est de procurer des capitaux d'amorçage; par exemple, le FDGL fournit un tiers du financement ainsi qu'un timbre d'approbation, ce qui permet de recueillir des fonds d'autres sources ». Par ailleurs, des informateurs clés du comité du plan d'assainissement ont indiqué plusieurs voies par lesquelles le PAGL IV sert de catalyseur, en précisant que « les fonds du PAGL ont été essentiels pour appuyer les plans d'assainissement qui impliquent plusieurs intervenants » et que la participation du gouvernement fédéral est « importante en termes d'orientation, d'expérience, de coordination, et de concentration des efforts ».
On a demandé à des candidats qui se sont vu refuser l'accès au FDGL s'ils avaient quand même pu mener leur projet à bien. L'un des trois candidats interrogés a indiqué qu'il avait pu réaliser son projet comme prévu à l'aide de plusieurs sources de financement plus petites. Les deux autres candidats ont souligné que leur manque de succès dans l'obtention de fonds a retardé leur projet. En effet, bien que ces candidats aient poursuivi leur projet, ce dernier a subi un retard et a évolué plus lentement étant donné que l'on tentait d'obtenir des sources de financement.
Les projets fédéraux étaient bien moins susceptibles de recevoir des ressources de partenaires. Parmi les 21 dossiers de projets fédéraux échantillonnés, seulement deux indiquaient que le projet impliquait des ressources recueillies auprès de partenaires. Toutefois, les ressources recueillies représentent une faible part des coûts totaux des projets (environ 5 %).
· Efficience administrative
Un autre indicateur de l'efficience du programme a été dérivé en examinant l''efficience administrative (rapport des coûts opérationnels contre les fonds du programme). Encore dans ce cas‑ci, la portée de l'analyse est limitée à cause des changements ministériels effectués dans le cadre du PAGL IV. Tel qu'il a été indiqué précédemment, en 2005‑2006, le Ministère a adopté une structure de gestion basée sur les résultats, en dissociant les fonds des activités de l'IEGL, et une approche de responsabilisation partagée à l'égard des initiatives sur les écosystèmes a été introduite l'année suivante. Ainsi, les dépenses du PAGL IV n'étaient plus étiquetées ou codées selon le programme par les partenaires d'EC. Les dépenses totales et les fonds salariaux, comparativement aux fonds du projet ou de contribution, ne sont donc pas disponibles pour tout le programme.
Cette analyse particulière de la rentabilité peut alors être faite pour le FDGL uniquement. Toutefois, dans le cadre du programme, il y a également eu des changements, dont une fusion entre le FDGL et la Division des programmes de restauration ainsi qu'une réduction des fonds de contribution, ce qui a compliqué l'analyse des dépenses.
Selon les renseignements actuellement disponibles (tableau 3.4), le financement du projet du FDGL sur quatre ans a totalisé 12,66 millions de dollars. Par ailleurs, on a noté une réduction importante des fonds de financement annuel et du nombre de projets financés annuellement après 2005‑2006. Au total, 233 projets ont été financés, avec un coût moyen par projet de 57 478 $. En ce qui concerne la rentabilité, pour chaque dollar de contribution, 0,24 $ en moyenne est affecté aux salaires ainsi qu'au fonctionnement et à l'exploitation du programme. Ce chiffre est inférieur au programme ÉcoAction dont le rapport de rentabilité est de 0,39 $, mais il implique néanmoins un modèle de mise en œuvre intensive fondé sur les collectivités. En revanche, le ratio du FDGL est supérieur au Programme d'intendance de l'habitat (0,08 $) et au Programme sur les espèces exotiques envahissantes (0,13 $). La comparaison avec le programme écoACTION est probablement plus appropriée, étant donné que le personnel du PAGL IV entreprend aussi un travail communautaire important (p. ex. la participation à des comités de plans d'assainissement, l'établissement de partenariats).
Tableau 3.4 : Analyse de la rentabilité du FDGL*
	
	2005
	2006
	2007
	2008**

	Fonctionnement et entretien
	196 000 $
	120 000 $
	120 000 $
	162 500 $

	Salaires
	653 038 $
	842 000 $
	587 821 $
	398 000 $*

	Financement total du projet
	5 423 936 $
	2 566 283 $
	2 624 950 $
	2 047 015 $

	Nbre de projets
	95
	50
	40
	38

	Financement moyen par projet
	59 094 $
	51 326 $
	65 623 $
	53 869 $

	Moyenne : (administration+salaires)/Financement du projet
	16 %
	37 %
	27 %
	27 %


* Les dépenses finales pour 2009‑2010 n'étaient pas disponibles pendant la préparation du rapport.
** Il ne s'agit que d'une estimation, étant donné qu'il y a eu une fusion entre le bureau pour les secteurs préoccupants Grands Lacs et la Division des programmes d'assainissement en 2008‑2009.
Les gestionnaires de programme et les partenaires fédéraux avaient une opinion favorable de l''efficience du programme. Lorsqu'on leur a demandé de citer des facteurs appuyant l''efficience, voici ce qu'ils ont répondu : 
· La contribution du FDGL (l'examen des dossiers indique que le FDGL constitue, en moyenne, 32 % des coûts des projets, en conformité avec les directives du programme. L'appui des efforts volontaires est également notable).
· L'appel continu pour des propositions du FDGL et la concentration des efforts sur les « projets essentiels à réaliser ».
· Les travaux scientifiques et de surveillance coordonnés entre les homologues provinciaux, fédéraux et d'État.
D'autre part, on a demandé aux répondants de citer des facteurs qui nuisent à l'efficience du programme. Voici les facteurs qu'ils ont mentionnés :
· La nature contraignante de l'initiative nécessite des efforts de coordination à cause des nombreux paliers administratifs, du nombre d’intervenants au sein d'EC et d'autres ministères, de nombreux secteurs préoccupants et de comités de plans d'assainissement et d’un écosystème complexe.
· La transformation ministérielle qui a eu lieu au cours du programme a engendré la confusion lors de la mise en œuvre du PAGL IV et des difficultés dues à la surveillance des activités des partenaires fédéraux et des dépenses du programme.
· L'absence d'un mécanisme de gestion clair pour la planification et la production de rapports sur les travaux continus.
Les informateurs clés ont suggéré des moyens d'améliorer la rentabilité en améliorant la communication (externe et interne) et la coordination afin d'augmenter l'engagement des partenaires et du public dans la restauration des secteurs préoccupants, et de garantir que les besoins prioritaires (assainissement, étude scientifique, surveillance et engagement) soient étroitement liés à la planification du travail. En outre, la capacité d'embaucher du personnel stable a été citée comme un moyen d'améliorer l'efficience du programme, notamment en conservant les équipes scientifiques et techniques et en réduisant le temps de gestion des problèmes de ressources humaines.
Au niveau du projet, on a demandé aux promoteurs de projets fédéraux et du FDGL d'indiquer la mesure dans laquelle leurs activités et extrants de projet ont été réalisés de manière efficiente. Ces répondants ont généralement convenu du fait que leurs projets étaient efficientes, en citant les opérations exigeant peu de ressources, les collaborations, la collecte de fonds de partenaires externes et les efforts volontaires. Tous les obstacles à l'efficience des projets étaient définis comme des contretemps ou des contraintes hors du contrôle des promoteurs de projets (p. ex. le taux de roulement du personnel, les conditions météorologiques nuisant au travail sur le terrain) ou d'autres problèmes concernant les demandes et le processus de financement du FDGL. Dans le dernier cas, quelques répondants ont souligné que des contraintes comme l'absence de financement pluriannuel et les retards lors de l'approbation de fonds posent des défis quant à la réalisation des projets de la manière la plus efficiente.
Concernant la mise en œuvre des projets du FDGL, la suggestion la plus fréquente était d'améliorer la rentabilité du processus de demande du FDGL et les délais d'approbation. Ce processus était décrit comme « long », et un répondant l'a défini comme « impliquant beaucoup de paperasserie tant pour le gouvernement que pour le promoteur », en précisant que « l'amélioration de l'efficience nécessiterait la levée d'obstacles bureaucratiques ». À cet égard, quelques répondants ont signalé que l'on pourrait accomplir davantage dans le cadre du même projet (parvenir à une meilleure efficience) si les approbations de projet étaient mieux harmonisées avec leur nature saisonnière ou si les ententes étaient pluriannuelles. D'autres suggestions comprenaient l'adoption d'une approche hautement proactive pour le financement des projets du FDGL afin de s'assurer que ces derniers sont étroitement liés à la radiation de la liste et la recherche continue de moyens de recueillir des fonds (p. ex. dons privés, participation d'étudiants diplômés aux projets).
Résumé : La rentabilité du PAGL IV est difficile à déterminer d’après les renseignements existants à cause de la transformation ministérielle qui a entrainé la dissociation des fonds et des activités de l'IEGL et la perte de contrôle sur les activités et le financement. Les données financières sur le programme sont limitées, étant donné que les fonds du PAGL n'étaient pas spécifiquement codés selon le programme.
Des analyses de la rentabilité ont été faites pour la composante du programme du FDGL uniquement. Elles indiquent que pour chaque dollar de contribution, 0,24 $ est affecté à l'administration du programme (salaire et F et E). Ce montant se compare avantageusement au programme ÉcoAction dont le rapport de rentabilité est de 0,39 $, mais pas au Programme de conservation et d'intendance de l'habitat (0,08 $) ou au Programme des espèces exotiques envahissantes (0,13 $). Le FDGL est plus comparable au programme écoACTION, puisque les deux programmes sont davantage utilisés pour la mise en œuvre de projets (p. ex. avec les promoteurs de projets du programme écoACTION ou avec les comités des plans d'assainissement du FDGL).
Les informateurs clés pensent que la mise en œuvre du programme est efficiente sur un plan général et au niveau du projet. Les facteurs considérés comme appuyant l’efficience du programme comprennent : la contribution du FDGL, l'appel continu pour des propositions du FDGL, et la coordination des activités scientifiques et de surveillance avec les homologues provinciaux et américains. Les facteurs définis comme nuisant à l'efficience du programme sont la complexité de l'initiative (la gestion intergouvernementale, le nombre de partenaires et de secteurs préoccupants impliqués, et la complexité de l'écosystème des Grands Lacs), la transformation ministérielle ainsi que l'absence d'un mécanisme de gestion clair pour la planification et la production de rapports sur les travaux continus. Au niveau des projets, les opérations exigeant peu de ressources, les collaborations, la collecte de fonds et les efforts volontaires sont vus comme des facteurs contribuant à l'efficience, tandis que les obstacles à l'efficience incluent les contretemps (p. ex. le taux de roulement du personnel, les conditions météorologiques nuisant au le travail sur le terrain) et l‘inefficacité lors du processus de demande et d'approbation du FDGL.
3.5
Rendement : Économie du programme
Cette section traite de la mesure dans laquelle le PAGL IV permet d'atteindre les résultats escomptés d'une façon économique. Les constatations de l'évaluation présentées comprennent la rentabilité perçue du PAGL IV et des opinions des informateurs clés sur les approches de rechange plus rentables à l'égard de la mise en œuvre du programme.
	Constatations générales

	Les informateurs clés s'entendent pour dire que le PAGL IV est un bon investissement de fonds publics, et que les résultats sont atteints de façon économique. Les aspects de conception considérés comme contribuant à la rentabilité du programme incluent, entre autres, un effort ciblé sur les secteurs préoccupants, le partage des coûts entre les administrations et les principaux intervenants, l'engagement et la mise en œuvre à l'échelle locale, et la continuité de l'intervention et de l'acquisition de connaissances pendant les programmes successifs du PAGL. Quelques informateurs ont également souligné les avantages économiques de l'assainissement ainsi que les coûts associés au statu quo.
Aucune approche de rechange viable permettant d’atteindre les mêmes ou de meilleurs résultats à moindre coût n'a été définie. Le sentiment qui prévaut parmi les informateurs clés est de « maintenir le cap », c'est‑à‑dire que le PAGL IV demeure une base solide pour travailler sur les secteurs préoccupants. Les informateurs clés sont défavorables à l'apport de changements fondamentaux au programme, car ils pourraient compromettre la portée des travaux réalisés à ce jour.


	Enjeu d’évaluation
	Indicateur(s)
	Méthodes
	Cote

	Le PAGL IV permet‑il d'atteindre les résultats prévus de la façon la plus économique possible?
· Existe‑t‑il des modèles de programme de rechange qui permettraient d'atteindre les mêmes résultats escomptés à moindre coût?
	· Mesure dans laquelle les résultats attendus du programme ont été obtenus au coût le plus bas possible.
· Opinion sur l'obtention éventuelle d'une bonne valeur à l'égard de l'utilisation des fonds publics.
· Preuves et opinions sur les modèles de programme de rechange qui permettraient d'atteindre les mêmes résultats à moindre coût.
	· Examen de documents
· Analyse des données sur le rendement
· Examen des dossiers
· Entrevues avec des informateurs clés
	Objectif atteint (~)


3.5.1
Rentabilité
Cette section vise à déterminer si l’atteinte des résultats du programme se fait de façon économique, ou s'il existe des modèles de rechange au programme actuel qui permettraient d'atteindre les mêmes résultats à moindre coût. Pour le PAGL IV, il n'est pas possible de quantifier les dépenses totales du programme en raison de l'absence de renseignements de suivi financier. En outre, il n'y a pas de point de comparaison pour évaluer l'efficacité du programme par rapport aux autres approches. Par conséquent, cette analyse est basée sur les opinions subjectives des informateurs clés sur la rentabilité du programme.
Les informateurs clés des divers groupes s'entendent pour dire que le PAGL IV est un bon investissement des fonds publics. Bien que la mise en œuvre du programme pose quelques défis (décrits précédemment), la majorité des informateurs pense que ces défis n'ont pas nui à l'efficacité et à la rentabilité globales du programme.
Les aspects du PAGL IV mentionnés comme contribuant à la rentabilité du programme par les informateurs clés incluent : 
· Des efforts ciblés : on considère que les investissements dans les secteurs préoccupants permettent de maintenir l'attention de tous les ordres de gouvernement sur des secteurs prioritaires communs, et que le cadre ainsi que l'approche scientifique pour le choix et la mise en œuvre du travail appuient cette approche ciblée. Cela est particulièrement important lorsqu'il y a des ressources restreintes, car les fonds disponibles peuvent être affectés de sorte à avoir une incidence maximale. La nouvelle emphase du PAGL IV sur les travaux d'assainissement, scientifiques et de surveillance « à réaliser » pour radier les secteurs préoccupants de la liste, est considérée par plusieurs informateurs clés comme un progrès vers l'augmentation de l'efficacité.
· Le partage des coûts : les fonds partagés entre les juridictions et les provinces dans le cadre de l'ACO de même que les fonds recueillis des partenaires fédéraux externes par l'entremise du FDGL (p. ex. municipalités, industrie, fondations) ont augmenté l'impact des investissements fédéraux.
· L'engagement à l'échelle locale : la valeur du PAGL IV repose davantage sur l'établissement de partenariats et de collaborations entre de nombreux partenaires, ce qui permet de recueillir des ressources des collectivités (p. ex. des volontaires). En outre, la structure des comités des plans d'assainissement, qui favorise l'engagement à l'échelle locale et l'utilisation de ressources « sur le terrain », est perçue comme augmentant l'efficacité et l’efficience.
· .
· La longévité : le programme s'appuie sur l'expertise scientifique et technique dans les juridictions fédérales et provinciales, acquise à travers les PAGL successifs. Ce niveau de continuité et de connaissances est jugé comme contribuant à l'efficacité globale des efforts actuels.
· Le rendement du capital investi : quelques informateurs clés ont noté les avantages plus vastes de l'assainissement des Grands Lacs. Par exemple, le tourisme et l'industrie contribuent à la valeur totale de l'investissement du PAGL IV. On peut également citer l'évaluation des avantages de l'assainissement des sédiments du récif Randle à Hamilton, menée par EC en 2006. Cette évaluation a cerné un certain nombre d'avantages environnementaux, économiques et sociaux de l'assainissement et a attribué des avantages (cumulés) quantifiés à chaque bénéficiaire. Ainsi, on a obtenu une estimation des avantages cumulés totaux de 126 millions de dollars sur la période de 2007 à 2032 avec la mise en œuvre du projet du récif Randle uniquement, et de 914 millions de dollars avec la mise en œuvre complète de tous les projets d'assainissement (les totaux sont approximatifs afin d'indiquer la mesure dans laquelle les résultats pourraient être utilisés dans l'analyse coûts‑avantages).
Résumé : Les informateurs clés s'entendent pour dire que le PAGL IV est un bon investissement de fonds publics, et que les résultats sont atteints de façon économique. Les aspects de conception qui sont considérés comme contribuant à la rentabilité du programme incluent, entre autres, un effort ciblé sur les secteurs préoccupants, le partage des coûts entre les administrations et les principaux intervenants, l'engagement et la mise en œuvre à l'échelle locale, et la continuité de l'intervention et de l'acquisition de connaissances pendant les programmes successifs du PAGL. Quelques informateurs clés ont également souligné les avantages économiques de l'assainissement ainsi que les coûts associés au statu quo.
3.5.2
Approches de rechange
Des informateurs clés ont proposé des approches de rechange au modèle du PAGL IV qui permettraient d'atteindre les résultats escomptés à moindre coût. L'une des approches de rechange est le modèle de mise en œuvre des programmes dans les secteurs préoccupants américains. Aux États‑Unis, l'administration fédérale transfère les fonds à l'État pour mettre en œuvre des programmes, et l'on se fie plus à la recherche sous contrat menée par les universités. Bien que ce modèle soit réalisable dans le contexte canadien, il n'est pas souhaitable par un petit nombre d'informateurs clés qui ont discuté de cette option, y compris les représentants provinciaux. Le transfert des fonds fédéraux à d'autres autorités ou organisations externes était considéré comme nuisant au contrôle des fonds ainsi qu'à la visibilité du gouvernement fédéral. On juge également que la continuité de l'expertise scientifique et du leadership du gouvernement fédéral contribue grandement au succès des efforts du Canada dans les secteurs préoccupants. De même, un modèle impliquant les aspects de sous‑traitance du travail est perçu comme augmentant les coûts.
Un autre élément qui n'est pas une approche de rechange en soi, mais vaut la peine d'être mentionné, est la préférence exprimée par plusieurs informateurs clés pour l'adoption d'une approche pour traiter la dégradation des Grands Lacs au‑delà des limites étroites des secteurs préoccupants désignés. Ces répondants ont indiqué le besoin d'élargir la portée des priorités du PAGL (et des ressources) en vue d'intervenir à sur les problèmes touchant les cotes et les lacs, et de promouvoir une approche exhaustive à l'échelle des systèmes pour assainir les Grands Lacs.
Compte tenu des limites de ressources, les informateurs clés tendaient plus à suggérer une approche permettant de « maintenir le cap » et approuvaient généralement le modèle du PAGL pour restaurer les secteurs préoccupants et remplir les engagements canadiens dans le cadre de l'AQGL et de l'Ontario. Des informateurs clés avaient une préférence pour certaines améliorations en matière de conception et de mise en œuvre (mentionnées précédemment) par rapport aux approches de rechange potentielles. Un argument cité en faveur du modèle actuel était les 20 ans d'expérience avec le PAGL IV et ses prédécesseurs, qui ont permis de constituer une base pour l'expertise, les partenariats et les mécanismes d'appui (p. ex. le programme de financement, les ententes avec d'autres administrations), afin de préparer des secteurs préoccupants à la radiation de la liste. Par ailleurs, de nombreux informateurs clés sont d'avis que les investissements du PAGL commencent à porter fruits, plusieurs secteurs préoccupants étant sur le point d’être radiés ou désignés comme secteurs en voie de rétablissement.
Résumé : Aucune approche de rechange viable permettant d’atteindre les mêmes ou de meilleurs résultats à moindre coût n'a été définie. Le sentiment qui prime parmi les informateurs clés est de « maintenir le cap », c'est‑à‑dire que le PAGL IV demeure une base solide sur laquelle s'appuie le travail sur les secteurs préoccupants. Les informateurs clés sont défavorables à l'apport de changements fondamentaux au programme, car ils pourraient compromettre la portée des travaux réalisés à ce jour.
4.0
Conclusions
L'évaluation du PAGL d'Environnement Canada (PAGL 2005‑2010 pour les secteurs préoccupants (phase IV)) était axée sur la période d'application de cinq ans du programme, des exercices 2005‑2006 à 2009‑2010. Les constatations de l'évaluation mènent aux conclusions générales suivantes sur la pertinence, la conception et exécution et le rendement (efficacité, efficience et économie) du PAGL IV.
4.1 Pertinence
4.1.1
Besoin continu du programme
1) 
Les preuves recueillies dans le cadre de l'évaluation indiquent que le PAGL IV est un programme important pour remplir les engagements fédéraux en vertu de l'AQGL et l'ACO relativement aux secteurs préoccupants des Grands Lacs. Le programme est nécessaire pour continuer à gérer l'écosystème complexe et changeant des Grands Lacs. L'opinion publique appuie également le besoin continu du programme, étant donné que les Canadiens indiquent que les ressources en eau constituent une haute priorité. Le travail effectué vers la radiation des secteurs préoccupants n'est pas encore terminé et, compte tenu des limites de ressources, le recours à la désignation des secteurs préoccupants est un moyen de concentrer les ressources et l'attention (à l'aide du cadre scientifique, y compris l'engagement à l'échelle locale) sur les zones fortement dégradées qui influent sur la qualité des Grands Lacs. Les secteurs prioritaires du PAGL IV demeurent et ne nécessitent pas de modifications.
2) 
Le PAGL IV est le seul programme cible les secteurs préoccupants des Grands Lacs, agissant à titre de catalyseur pour recueillir des fonds d'autres sources. Bien qu'il y ait d'autres sources pour financer l'assainissement, l'étude scientifique et la surveillance des secteurs préoccupants, on ne dispose d'aucune preuve quant au risque de dédoublement ou de chevauchement. Ce risque est atténué grâce à la coordination par les agents du programme et de réseaux de collaboration d'experts techniques et scientifiques provinciaux, fédéraux et des États‑Unis.
4.1.2
Harmonisation avec les priorités fédérales et ministérielles
3) 
Le PAGL IV est bien harmonisé avec les priorités fédérales et ministérielles. À l'échelle fédérale, la garantie d'un « environnement sain pour les Canadiens », y compris une eau propre, constitue une priorité. Les Grands Lacs sont définis comme un écosystème hautement prioritaire à l'échelle nationale ainsi que pour le Ministère. Le PAGL IV est en harmonie avec le mandat d'Environnement Canada qui consiste à préserver et à améliorer la qualité de l'environnement naturel.
4.1.3
Cohérence avec les rôles et les responsabilités fédéraux
4)
La frontière partagée des Grands Lacs ainsi que les engagements entre le Canada et les États‑Unis dans le cadre de l'AQGL justifient amplement l'intervention du gouvernement fédéral dans les secteurs préoccupants. On compte un certain nombre de prescriptions législatives qui appuient l'administration fédérale dans ce secteur (notamment la Loi du Traité des eaux limitrophes internationales, la Loi sur l'assainissement de l'eau et la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999).
4.2
Rendement du programme : Conception et exécution
5) 
Le PAGL IV est une approche pratique permettant d’atteindre les résultats escomptés du programme. L'engagement des partenaires et la participation au niveau des secteurs préoccupants locaux sont des caractéristiques spécifiques et positives du modèle qui reposent sur l'expertise et les ressources aux fins d'assainissement. Le cadre général pour orienter le PAGL IV et l'approche scientifique sont également des points forts notables permettant d'organiser les efforts dans les secteurs préoccupants et de cibler la radiation.
6)
La mise en œuvre de certains aspects du PAGL IV ne concorde pas avec la conception initiale. Le processus annuel de planification du travail pour le programme et les aspects du cadre de gestion n'ont pas été mis en œuvre. Moins de leviers étaient disponibles pour surveiller et garantir la cohérence entre les activités pour atteindre les objectifs du programme et celles pour lesquelles les partenaires étaient financés. Le modèle de responsabilité partagée a été défini comme un point faible lors d'autres examens du programme; une recommandation a été émise pour s'assurer que les ressources, la capacité et le degré de priorité appropriés soient attribués pour réaliser les objectifs du programme. Les preuves laissent entendre que de nombreux ou l'ensemble de ces problèmes proviennent de la transformation ministérielle qui a eu lieu en 2005‑2006.
7)
Les ressources pour le financement fédéral ainsi que les partenaires du FDGL impliqués dans la réalisation des activités prioritaires dans les secteurs préoccupants sont largement suffisants; toutefois, plus de ressources sont nécessaires pour gérer l'inflation, et on note des baisses de financement du FDGL au cours de la première année du PAGL IV. L'efficacité et l’efficience des efforts des partenaires ministériels a été affaiblie par la réduction de la capacité des programmes d'EC de convertir des fonds de fonctionnement et d'entretien en salaires, ce qui a engendré des défis en matière d'embauche des ressources humaines requises pour atteindre les objectifs.
8)
La responsabilité financière du programme était faible. À la suite de la transformation ministérielle, les ressources du programme n'étaient plus suivies par programme, mais par résultat ministériel. En outre, tous les budgets de mesures temporaires étaient alors dissociés, ce qui limitait fortement le suivi financier du PAGL IV au niveau du programme par les partenaires d'EC. Certains partenaires fédéraux peuvent ne pas avoir tous reçu les mêmes fonds pour leur plan de travail approuvé.
9) 
Les processus existants pour la production de rapports sur les projets financés par le FDGL sont relativement complets (même s'ils ont été saisis électroniquement jusqu'à 2006‑2007) et sont bien compris des promoteurs et des gestionnaires de projet. Ces rapports sont axés, dans une certaine mesure, sur la réalisation des extrants (et non des résultats, qui sont bien plus difficiles à mesurer). Les processus de production de rapports pour les projets du programme menés par des partenaires fédéraux ne sont pas clairement définis et ont été sporadiques au cours du cycle de vie du programme.
10) 
La gestion de la surveillance et la mesure des résultats aux fins de rendement du programme sont insuffisantes. La production de rapports sur le programme n'est actuellement pas guidée par un cadre de mesure du rendement, et aucun processus systématique n'existe pour rassembler ou résumer les rapports fondés sur le projet (coûts, y compris contributions des partenaires, activités et extrants).
11) 
La conception et exécution de la composante du FDGL du PAGL IV sont généralement satisfaisantes. Le programme existe depuis longtemps, et de nombreux promoteurs y sont impliqués dans des projets continus. Les fonds du FDGL constituent un important catalyseur pour recueillir des fonds d'autres sources. Les lacunes relatives à la mise en œuvre du programme sont les retards entre la soumission de la proposition et l'approbation du financement (dus en partie au passage de l'utilisation de protocoles d'entente à des accords de contribution dans le cadre d'une initiative panministérielle visant à accroître la responsabilisation) ainsi que la complexité du processus de demande. Étant donné que plusieurs secteurs préoccupants seront radiés de la liste prochainement, la définition de critères de radiation et la clarification des responsabilités et du processus de radiation constituent de nouveaux enjeux.
4.3
Rendement du programme : Atteinte des résultats
12) 
Le PAGL IV a fait d'importants progrès en matière de réalisation de résultats à court terme, mais des progrès modestes seulement en termes de résultats à long terme, ces derniers reposant sur les accomplissements réalisés par l'entremise des PAGL antérieurs, Seuls deux secteurs préoccupants ont été radiés de la liste, et un seul a été désigné comme étant en voie de rétablissement, et ce, avant le PAGL IV. En outre, une majorité d'altérations d'une utilisation bénéfique cernées en 2003 demeurent. L'objectif initial du programme qui consistait à achever les mesures fédérales concernant les sept secteurs préoccupants du groupe 1 n'a pas été atteint. Toujours est‑il que les choses s'accélèrent, étant donné que le programme prévoit que les secteurs préoccupants prioritaires du groupe 1 soient radiés de la liste d'ici deux ans. On note également un ensemble de facteurs externes qui influencent l'efficacité du programme, dont la nature dynamique et complexe de l'écosystème, la dépendance du programme aux contributions d'autres partenaires pour atteindre les résultats; d'importants défis liés à la définition de critères de radiation des secteurs préoccupants,doivent être relevés.
13) 
Les répercussions inattendues du programme sont limitées mais positives, et elles incluent l'intérêt imprévu du public ou l'engagement des partenaires ainsi que le transfert technique.
4.4
Rendement du programme : Efficience par rapport aux coûts
14) 
Bien que les données sur les dépenses administratives au cours des quatre premières années du programme soient disponibles pour la composante du FDGL uniquement (les coûts administratifs pour 2007‑2008 n'étant basés que sur les estimations du programme), elles indiquent que l'efficience de la composante est raisonnablement comparable à celle d'autres programmes de contribution menés à Environnement Canada qui exigent une participation plus intense du personnel. Cependant, il existe un certain nombre de moyens permettant d'améliorer l'efficience au niveau du PAGL IV (p. ex. améliorer la gestion stratégique et la coordination entre les partenaires fédéraux) et du FDGL (p. ex. simplifier le processus de demande).
4.5
Rendement du programme : Rentabilité
15) 
Le PAGL IV est un bon investissement de fonds publics. On commence à atteindre des résultats dans les secteurs préoccupants, même si les délais pour la radiation de la liste ont été longs. On note également des avantages économiques élargis en termes de restauration des secteurs préoccupants. Aucune approche de rechange n'a pu être établie pour obtenir un meilleur rendement économique lié à l'atteinte des objectifs du programme.
5.0
Recommandations
Les recommandations relatives aux itérations actuelles ou futures du PAGL sont fondées sur les constatations et les conclusions de l'évaluation. Dans l'ensemble, le PAGL a continué de répondre aux besoins continus d'assainissement écologique des secteurs préoccupants, et il est bien aligné sur les priorités ministérielles et fédérales. À la fin de son mandat de cinq ans, le PAGL IV n'a pas pleinement atteint les résultats escomptés à long terme en matière de rétablissement des altérations d'utilisation bénéfique et de radiation des secteurs préoccupants de la liste, ce qui est attribuable, en grande partie, à la complexité et à la nature à long terme de la tâche. Les recommandations suivantes portent essentiellement sur les améliorations de la gestion du programme dans trois domaines : la mise en œuvre et la surveillance, la gestion et la responsabilité financières, ainsi que la mesure du rendement et la préparation de rapports.
· Mise en œuvre et surveillance
La surveillance du PAGL IV a été complexifiée par plusieurs changements au sein du Ministère, changements qui se sont produits au cours de son mandat de cinq ans et qui ont touché la gestion et la coordination globales du programme, ainsi que le FDGL. Deux recommandations visent à améliorer la coordination et la responsabilisation du programme et à assurer la présentation en temps opportun et la réceptivité du FDGL.
1) Le directeur général régional (directeur général régional) de l'Ontario doit mettre au point un outil approprié pour améliorer la coordination des partenaires fédéraux participant au PAGL et la responsabilisation de leurs efforts vers l'atteinte de ses objectifs. Le PAGL IV est une initiative complexe qui exige la contribution de nombreux partenaires fédéraux pour atteindre ses objectifs. En raison de la disparition des équipes et du processus d'examen des plans de travail, il ne possédait pas les outils nécessaires pour s'assurer que les efforts étaient coordonnés et que les partenaires fédéraux mettaient en œuvre des plans de travail pour atteindre les objectifs du programme. Le processus de planification du travail, entrepris chaque année comme prévu, pourrait être rétabli pour améliorer la coordination et la responsabilisation.
2) Le directeur général régional de l'Ontario doit étudier les moyens de simplifier les processus de demande et d'approbation de financement du FDGL. Bien qu'ils soient pour la plupart satisfaits du programme du FDGL, les promoteurs ont cerné deux problèmes d'administration, notamment la rapidité des approbations et le caractère trop complexe du processus de demande. Il y a lieu d'examiner en profondeur le calendrier du cycle de financement pour s'assurer que les approbations coïncident avec les activités saisonnières, et que le processus de demande soit simplifié afin de promouvoir l'efficience (peut‑être en analysant l'adoption et l'applicabilité de lignes directrices/formulaires de demande communs élaborés dans le cadre de la réforme fédérale plus vaste des subventions et contributions (S et C). Bien que la plupart des accords de contribution soient d'une durée d'un an seulement, la majorité des projets sont de nature permanente. Le recours à des ententes pluriannuelles peut être approprié dans certains cas.
· Gestion et responsabilité financières
On possède peu de renseignements sur les dépenses du PAGL IV. Le suivi des fonds a été relativement limité au cours de cette version du programme en raison de l'utilisation restreinte des codes de dépenses au niveau du programme. Une recommandation porte sur le contrôle des fonds du PAGL à Environnement Canada.
3) Le directeur général régional de l'Ontario doit étudier les moyens d'accroître la responsabilité financière du programme. Le transfert direct de fonds aux partenaires internes, et l'absence de codes de dépenses propres au programme au sein du Ministère ont affaibli la responsabilité financière du programme. Le codage minutieux des dépenses de programme est un élément clé pour s'assurer que les fonds transférés sont reçus et utilisés à Environnement Canada par ses partenaires afin de répondre aux objectifs et aux priorités du programme. On devrait examiner le bien‑fondé et les inconvénients potentiels des transferts directs des fonds du programme (au sein d'Environnement Canada) aux partenaires ministériels, à des fins de responsabilité financière.
· Mesure du rendement et production de rapports
La surveillance et la préparation de rapports liées au PAGL IV n'ont pas été guidées par un cadre de mesure du rendement. Ainsi, un large éventail de mesures de rendement pour les partenaires fédéraux et le FDGL n'ont pas été déterminées précocement au fil du programme, et les exigences de production de rapports, en particulier pour les partenaires fédéraux, n'ont pas été clairement définies. Cinq recommandations ont trait à l'amélioration de la mesure du rendement et à la production de rapports.
4)
Le directeur général régional de l'Ontario doit élaborer une approche plus régulière et plus solide en matière de rapports pour les projets du PAGL menés par des partenaires fédéraux. Les rapports sur le rendement pour les projets menés par les partenaires fédéraux n'étaient pas précisés et se voulaient sporadiques. Une approche plus solide en matière de production de rapports doit être fondée sur des conditions précises pour les rapports sur les fonds affectés aux partenaires fédéraux. Les rapports doivent lier les activités/produits à livrer aux plans de travail approuvés, en reconnaissant que, dans certains cas, les projets du gouvernement fédéral sont entrepris dans le cadre d'un programme scientifique intégré.
5)
Le directeur général régional de l'Ontario doit élaborer un cadre de mesure du rendement du programme et y inclure un éventail de mesures de rendement plus claires (à court et à long terme). Le programme ne dispose pas d'un cadre de mesure du rendement et n'est actuellement pas bien positionné pour démontrer les progrès et les résultats provisoires du fait que des mesures, comme la radiation des secteurs préoccupants de la liste, sont à long terme. Une approche plus nuancée doit permettre d'équilibrer l'avantage que constitue la mesure du rendement avec le coût de la surveillance et de l'évaluation des altérations d'une utilisation bénéfique dans les secteurs préoccupants. Les efforts récemment déployés par les responsables du programme afin de documenter les réalisations et attribuer les rôles, les responsabilités et les échéances pour les mesures et les priorités en instance sont vus comme une base solide pour ces travaux permanents.
6)
Le directeur général régional de l'Ontario doit soutenir la mise en place d'outils de gestion de l'information pour améliorer la mise en œuvre et la surveillance des projets fédéraux et du FDGL. Aucun processus systématique n'est en place pour surveiller et communiquer les activités, les résultats et le rendement des projets financés par le PAGL ou du programme dans son ensemble. Un système d'information de gestion à l'échelle du Ministère pour les programmes de financement communautaire d'EC, y compris le FDGL, est en cours d'élaboration, même si ce système ne sera mis en œuvre que dans un an. Les possibilités de suivi provisoire des activités et du projet ainsi que des contributions des partenaires doivent être définies.
7)
Le directeur général régional de l'Ontario doit soutenir l'élaboration d'outils de partage de l'information afin de permettre à la communauté scientifique et au public d'avoir davantage accès à la recherche générée par le PAGL IV. Il n'y a aucun mécanisme permanent disponible pour le transfert technique de la recherche et des résultats à l'échelle des secteurs préoccupants. Il s'agit d'un engagement non réglé de l'annexe 4 de l'ACO.
8)
Le directeur général régional de l'Ontario doit poursuivre ses efforts pour définir les critères de radiation de la liste des secteurs préoccupants et clarifier les responsabilités à l'égard des décisions touchant cet aspect. Les rôles et les responsabilités liés à certains aspects de la radiation des secteurs préoccupants de la liste constituent une zone grise et peuvent varier à l'échelle des secteurs préoccupants. Puisqu'un plus grand nombre de secteurs préoccupants sont en voie de rétablissement, la clarification des mesures de radiation de la liste gagnera en importance.
6.0
Réponse de la direction
Cette section décrit la réponse de la direction aux recommandations de l'évaluation. Le directeur général régional de l'Ontario accepte l'évaluation et toutes ses recommandations, et la Division des Grands Lacs a fourni un plan pour mettre en œuvre les mesures de gestion en réponse aux recommandations dans le cadre du renouvellement du programme.
1.
Le directeur général régional de l'Ontario doit mettre au point un outil approprié pour améliorer la coordination des partenaires fédéraux participant au PAGL et la responsabilisation de leurs efforts vers l'atteinte de ses objectifs. Le PAGL IV est une initiative complexe qui exige la contribution de nombreux partenaires fédéraux pour atteindre les objectifs du programme. En raison de la disparition des équipes et du processus d'examen des plans de travail, il ne possédait pas les outils nécessaires pour s'assurer que ces efforts étaient coordonnés et que les partenaires fédéraux mettaient en œuvre des plans de travail pour atteindre les objectifs. Le processus de planification du travail, entrepris chaque année comme prévu, pourrait être rétabli pour améliorer la coordination et la responsabilisation.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
Un plan de travail quinquennal du PAGL sera élaboré par la Division des Grands Lacs d'Environnement Canada, avec l'appui de tous les ministères fédéraux et des centres de responsabilité d'Environnement Canada qui contribuent à la restauration des secteurs préoccupants des Grands Lacs et à l'accès aux fonds du PAGL. L'équipe d'examen des plans de travail du PAGL sera remise sur pied; elle mènera un examen annuel des progrès réalisés, déterminera les mesures requises pour accomplir la restauration des secteurs préoccupants, définira les priorités pour l'année à venir, et proposera des ajustements au plan de travail et aux affectations de fonds, au besoin. Cette équipe sera dirigée par la Division des Grands Lacs d'EC et comprendra des représentants d'EC, de Pêches et Océans Canada, de TPSGC et d'autres ministères fédéraux, s'il y a lieu. Les recommandations de l'équipe seront présentées au directeur de la Division des Grands Lacs d'EC aux fins d'approbation. Le modèle de planification du travail lié au PAGL sera établi; il précisera la justification du projet (p. ex. la mesure dans laquelle le projet proposé contribue à la radiation des secteurs préoccupants de la liste), la portée des travaux, les produits livrables, le calendrier et les exigences en matière de ressources.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Août 2010
	Formation de l'équipe d'examen des plans de travail du PAGL
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Octobre 2010
	Établir le modèle de planification et de rapport des travaux du PAGL.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Novembre 2010
	Plans de travail quinquennaux pour tous les ministères fédéraux et les groupes au sein d'ECayant accès aux fonds du PAGL et contribuant à l'assainissement des secteurs préoccupants.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Mars‑avril 2011, 2012, 2013, 2015
	Révision du plan de travail du PAGL, des rapports annuels des résultats et de la décision d'affectation de fonds.
	Directeur, Division des Grands Lacs et groupes financés par le PAGL


2.
Le directeur général régional de l'Ontario doit étudier les moyens de simplifier les processus de demande et d'approbation de financement du FDGL. Bien qu'ils soient pour la plupart satisfaits du programme du FDGL, les promoteurs ont cerné deux problèmes d'administration, notamment la rapidité des approbations et le caractère trop complexe du processus de demande. Il y a lieu d'examiner en profondeur le calendrier du cycle de financement pour s'assurer que les approbations coïncident avec les activités saisonnières et que le processus de demande est simplifié afin de promouvoir l'efficience (peut‑être en analysant l'adoption et l'applicabilité de lignes directrices/formulaires de demande communs élaborés dans le cadre de la réforme fédérale plus vaste des subventions et contributions – S et C –). Bien que la plupart des accords de contribution soient d'une durée d'un an seulement, la majorité des projets sont de nature permanente. Le recours à des ententes pluriannuelles peut être approprié dans certains cas.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
Le Plan d'action d'Environnement Canada pour réformer l'administration des programmes de subventions et de contributions améliorera les processus de demande et d'approbation de financement du FDGL.
En outre, des améliorations ont été apportées aux processus de demande et d'approbation de financement du FDGL ainsi qu'au processus d'évaluation des propositions afin de simplifier et d'accroître leur efficacité et leur uniformité. On recourra à des ententes pluriannuelles, s'il y a lieu.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Juin 2010
	Adopter les processus de demande et de production de rapports issus du Plan d'action d'EC pour réformer l'administration des programmes de subventions et de contributions.
	Directeur, Division des Grands Lacs


3.
Le directeur général régional de l'Ontario doit étudier les moyens d'accroître la responsabilité financière du programme. Le transfert direct de fonds aux partenaires internes et l'absence de codes de dépenses propres au programme au sein du Ministère ont affaibli la responsabilité financière du programme. Le codage minutieux des dépenses de programme est un élément clé pour s'assurer que les fonds transférés sont reçus et utilisés à Environnement Canada par ses partenaires afin de répondre aux objectifs et aux priorités du programme. On devrait examiner le bien‑fondé et les inconvénients potentiels des transferts directs des fonds du programme (au sein d'EC) aux partenaires ministériels, à des fins de responsabilité financière.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
La Division des Grands Lacs prendra des mesures pour s'assurer que les ressources ministérielles utilisées pour la mise en œuvre du PAGL sont bien documentées. À cette fin, la Division des Grands Lacs prendra les mesures qui s'imposent pour adopter des codes d'autorité propres au programme pour les salaires internes d'EC ainsi que pour les dépenses de F et E et de Subventions et contributions issues des fonds du PAGL. Par ailleurs, tous les fonds du PAGL seront gérés par la Division des Grands Lacs et distribués à d'autres ministères fédéraux et centres de responsabilité d'EC selon les mises à jour annuelles du plan de travail quinquennal du PAGL.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Mai 2010 (effectué)
	Demande de définition d'un code d'autorité propre au PAGL dans le Système d'information financière.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Mai 2010 (effectué)
	Établir des codes d'autorité propres au programme pour les salaires ainsi que les fonds de Fonctionnement et entretien et de Subventions et contributions du PAGL.
	Direction des finances d'Environnement Canada


4.
Le directeur général régional de l'Ontario doit élaborer une approche plus régulière et plus solide en matière de rapports pour les projets du PAGL menés par des partenaires fédéraux. Les rapports sur le rendement pour les projets menés par les partenaires fédéraux n'étaient pas précisés et se voulaient sporadiques. Une approche plus solide en matière de production de rapports doit être fondée sur des conditions précises pour les rapports sur les fonds affectés aux partenaires fédéraux. Les rapports doivent lier les activités/produits à livrer aux plans de travail approuvés, en reconnaissant que, dans certains cas, les projets du gouvernement fédéral sont entrepris dans le cadre d'un programme scientifique intégré.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
La Division des Grands Lacs exigera des rapports annuels sur les activités du plan de travail d'EC et d'autres ministères qui contribuent à la restauration des secteurs préoccupants des Grands Lacs. Les renseignements sur les rapports seront pris en compte dans la révision annuelle des plans de travail. Des lignes directives claires seront établies par ECet par les partenaires fédéraux en termes de surveillance et de déclaration des fonds du PGAL. Cela comprendra l'élaboration d'un bref modèle de production de rapports, y compris les rapports financiers et les renseignements pertinents sur le rendement.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Octobre 2010
	Établir des lignes directrices pour la surveillance et la production de rapports liés aux fonds du PAGL; modèle de rapport des travaux du PAGL élaboré.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Mars‑avril 2011, 2012, 2013, 2015
	Un rapport annuel des engagements relatifs au plan de travail du PAGL sera préparé et examiné au moyen du processus annuel de planification du travail du PAGL.
	Directeur, Division des Grands Lacs 


5.
Le directeur général régional de l'Ontario doit élaborer un cadre de mesure du rendement pour le programme et y inclure un éventail de mesures de rendement plus claires (à court et à long terme). Le programme ne dispose pas d'un cadre de mesure du rendement et n'est actuellement pas bien positionné pour démontrer les progrès et les résultats provisoires du fait que des mesures comme la radiation des secteurs préoccupants de la liste sont à long terme. Une approche plus nuancée doit permettre d'équilibrer l'avantage que constitue la mesure du rendement avec le coût de la surveillance et de l'évaluation des altérations d'une utilisation bénéfique dans les secteurs préoccupants. Les efforts récemment déployés par les responsables du programme afin de documenter les réalisations et attribuer les rôles, les responsabilités et les échéances pour les mesures et les priorités en instance sont vus comme une base solide pour ces travaux permanents.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
Un cadre de mesure du rendement sera élaboré en tenant compte des mesures réalisables en vue de fournir une analyse progressive et plus détaillée des progrès effectués pour remédier aux altérations d'utilisation bénéfique et à la radiation des secteurs préoccupants. Une « Évaluation de l'état des mesures restantes de radiation des secteurs préoccupants de la liste » a été effectuée et servira de cadre de mesure du rendement à court terme reposant sur des activités. Un « Rapport des altérations d'utilisation bénéfique » a également été réalisé, et il fournit un cadre de gestion du rendement fondé sur les résultats à long terme. L'« Évaluation de l'état des mesures restantes de radiation des secteurs préoccupants de la liste » et le « Rapport du statut des altérations d'utilisation bénéfique » seront révisés et feront l'objet d'un rapport tous les deux ans, en alternance.

	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	Mars 2011
	Cadre de mesure du rendement élaboré pour le programme.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Février 2012, Février 2014
	Rapport à jour du statut des altérations d'utilisation bénéfique et des progrès.
	Directeur, Division des Grands Lacs

	Février 2011, Février 2013, Février 2015
	Rapport à jour de l'état des mesures restantes de radiation des secteurs préoccupants de la liste.
	Directeur, Division des Grands Lacs


6.
Le directeur général régional de l'Ontario doit soutenir la mise en place d'outils de gestion de l'information pour améliorer la mise en œuvre et la surveillance des projets fédéraux et du FDGL. Aucun processus systématique n'est en place pour surveiller et communiquer les activités, les résultats et le rendement des projets financés par le PAGL ou du programme dans son ensemble. Un système d'information de gestion à l'échelle du Ministère pour les programmes de financement communautaire d'EC, y compris le FDGL, est en cours d'élaboration, même si ce système ne sera mis en œuvre que dans un an. Les possibilités de suivi provisoire des activités et du projet ainsi que des contributions des partenaires doivent être définies.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
Dans le cadre du Plan d'action d'Environnement Canada pour réformer l'administration des programmes de subventions et de contributions (initiative de réforme des Subventions et contributions du Ministère), on est en train d'élaborer un système de gestion des demandes et des renseignements en ligne pour les programmes de Subventions et contributions. Ce système améliorera l'efficience des programmes, permettra une meilleure harmonisation avec les priorités ministérielles et renforcera la capacité de produire des rapports collectifs sur les résultats des programmes de financement du Ministère. On prévoit la mise en exploitation du système d'ici 2011‑2012. En attendant, la Division des Grands Lacs a conçu un système basé sur Excel pour suivre les propositions de projets du FDGL, l'examen et la sélection des propositions, les projets subventionnés et les accords de contribution, ainsi que les ressources financières, les produits et les résultats des projets.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	2010
	Adopter un système de gestion de l'information résultant du Plan d'action d'ECpour réformer l'administration des programmes de subventions et de contributions. Mettre en œuvre un plan national de communication du Fonds pour dommages à l'environnement.
	Directeur, Division des Grands Lacs


7.
Le directeur général régional de l'Ontario doit soutenir l'élaboration d'outils de partage de l'information afin de permettre à la communauté scientifique et au public d'avoir davantage accès à la recherche générée par le PAGL IV. Il n'y a aucun mécanisme permanent disponible pour le transfert technique de la recherche et des résultats à l'échelle des secteurs préoccupants. Il s'agit d'un engagement non réglé de l'annexe 4 de l'ACO.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
Des renseignements sur les secteurs préoccupants sont fournis sur le site Internet d'EC ainsi qu'au moyen d'autres produits de communication. Les conclusions de recherche sont régulièrement publiées dans des revues scientifiques et présentées lors de conférences scientifiques, comme la Conférence sur l'état de l'écosystème des Grands Lacs et la Conférence de l'Association internationale de recherche sur les Grands Lacs.
En outre, des rapports de progrès sur les secteurs préoccupants ont été élaborés conjointement avec la province de l'Ontario aux fins de publication en 2010. Ces rapports seront améliorés et modifiés de sorte à informer le public sur les progrès relatifs à la restauration des secteurs préoccupants des Grands Lacs et à perfectionner le partage des résultats de recherche et d'autres renseignements. Les rapports seront, par ailleurs, mis en œuvre sur un cycle de trois ans concordant avec les rapports sur les Grands Lacs.
	Calendrier
	Livrable(s)
	Partie responsable

	2013
	Les rapports de progrès sur les secteurs préoccupants seront émis tous les trois ans et communiqueront les résultats de recherche à la communauté scientifique et au public.
	Directeur, Division des Grands Lacs


8.
Le directeur général régional de l'Ontario doit poursuivre ses efforts pour définir les critères de radiation de la liste des secteurs préoccupants et clarifier les responsabilités à l'égard des décisions touchant cet aspect. Les rôles et les responsabilités liés à certains aspects de la radiation des secteurs préoccupants de la liste constituent une zone grise et peuvent varier à l'échelle des secteurs préoccupants. Puisqu'un plus grand nombre de secteurs préoccupants sont en voie de rétablissement, la clarification des mesures de radiation de la liste gagnera en importance.
Le directeur général régional de l'Ontario approuve cette recommandation.
L'Accord Canada‑États‑Unis relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs énonce clairement que les parties (le Canada et les États‑Unis) sont responsables de la gestion de tous les aspects du processus lié aux secteurs préoccupants « en collaboration avec les gouvernements des États et de la Province ».
L'atelier sur les plans d'assainissement des Grands Lacs organisé par Environnement Canada en janvier 2010 et comptant des représentants fédéraux et provinciaux impliqués dans la gestion des secteurs préoccupants des Grands Lacs ainsi que des coordinateurs locaux, traitait du problème relatif au processus de radiation de la liste en tant que point spécifique à l'ordre du jour. Le résultat de principe était un engagement à élaborer un « Guide Canada‑Ontario pour la désignation des altérations d'utilisation bénéfique, la préparation des rapports de l'étape 3 et la radiation des secteurs préoccupants de la liste ». Ce guide, en voie d'être élaboré en collaboration avec le ministère de l'Environnement de l'Ontario, précisera les responsabilités associées à la prise de décisions en matière de radiation de la liste.
	Calendrier
	Élément livrable
	Partie responsable

	Décembre 2010
	Guide Canada‑Ontario pour la désignation des altérations d'utilisation bénéfique, la préparation des rapports de l'étape 3 et la radiation des secteurs préoccupants de la liste.
	Directeur, Division des Grands Lacs


� 	Le gouvernement fédéral verse des fonds au Plan d'action des Grands Lacs depuis 1989 (125 millions de dollars sur cinq ans en 1989; 150 millions de dollars sur six ans en 1994; 40 millions de dollars sur cinq ans en 2000; et 40 millions de dollars sur cinq ans en 2005). Le repérage, l'évaluation et l'assainissement des secteurs préoccupants constituent un élément majeur du financement du Plan d'action des Grands Lacs depuis 1989 et façonnent l'orientation unique du financement du Plan depuis 2000.


� 	Les mesures fédérales renvoient aux engagements du Canada dans le cadre de l'Accord Canada�Ontario concernant l'écosystème du bassin des Grands Lacs (ACO) (par opposition à l'Ontario). Ces mesures varient selon le secteur préoccupant.


� La dissociation fait référence au processus de réaligner les allocations financière temporaires (à l'origine destinées à offrir des programmes à diverses fins spécifiques) vers d'autres priorités ministérielles.


� 	La Commission mixte internationale a été établie en 1909 par le Traité des eaux limitrophes conclu entre les États�Unis et le Canada. Son rôle est expliqué en détail dans l'article VII de l'Accord relatif à la qualité de l'eau dans les Grands Lacs.


� 	Les modifications apportées en 1987 mandataient également l'élaboration et la mise en œuvre de plans d'aménagement panlacustre et engageaient les deux pays à contrôler la pollution provenant des sources non ponctuelles, à déterminer la nature et la portée de la pollution des sédiments, et à mettre au point des méthodes pour évaluer l'incidence des sédiments contaminés et la capacité technologique des programmes de les assainir.


� 	Depuis, deux de ces secteurs préoccupants  ont été radiés de la liste; le havre Collingwood a été retiré de la liste en 1994 et le bras Severn, en 2003. Bien que la radiation du port de Wheatley ait été officiellement annoncée le 16 avril 2010, elle n'a pas été prise en compte dans l'analyse de l'atteinte des résultats puisqu'elle a été effectuée au�delà de l'échéance définie pour le Plan d'action des Grands Lacs IV, qui prenait fin le 31 mars 2010, notamment après la collecte des données et l'analyse pour la présente évaluation.


� 	L'élaboration et la mise en œuvre de plans d'aménagement panlacustre binationaux pour la restauration, la conservation et la protection des écosystèmes de chacun des Grands Lacs et du lac Sainte�Claire, et l'application de la Stratégie binationale relative aux toxiques des Grands Lacs (qui implique de cerner et de relever les défis liés à la réduction des substances toxiques persistantes et prioritaires dans le bassin des Grands Lacs) sont les deux autres priorités de l'Initiative sur l'écosystème du bassin des Grands Lacs [Secrétariat du Conseil du Trésor (2008); examen stratégique de l'Initiative sur l'écosystème du bassin des Grands Lacs).


� 	Le gouvernement fédéral verse des fonds au Plan d'action des Grands Lacs depuis 1989 (125 millions de dollars sur cinq ans en 1989; 150 millions de dollars sur six ans en 1994; 40 millions de dollars sur cinq ans en 2000; et 40 millions de dollars sur cinq ans en 2005). Le repérage, l'évaluation et l'assainissement des secteurs préoccupants constituent un élément majeur du financement du Plan d'action des Grands Lacs depuis 1989 et façonnent l'orientation unique du financement du Plan d'action des Grands Lacs depuis 2000.


� 	Les mesures fédérales renvoient aux engagements du Canada dans le cadre de l'Accord Canada�Ontario concernant l'écosystème du bassin des Grands Lacs (Accord Canada�Ontario concernant l'écosystème du bassin des Grands Lacs) (par opposition à l'Ontario). Ces mesures varient selon l'Accord Canada�Ontario concernant l'écosystème du bassin des Grands Lacs.


� 	Lorsqu'elle existait, la Direction de la conservation de l'environnement comprenait un certain nombre de divisions, dont quatre ont reçu un financement du Plan d'action des Grands Lacs IV : la Division de la santé des écosystèmes, la Division des programmes de restauration, la Division du Fonds pour la durabilité des Grands Lacs, et la Division des stratégies de conservation. Au cours de la transformation ministérielle, les divisions de l'ancienne Direction de la conservation de l'environnement étaient restructurées comme suit : la Division de la santé des écosystèmes a été transférée à la Direction générale des sciences et de la technologie; une partie de la Division des stratégies de conservation a été transférée à la Division de la faune et de la science du paysage au sein de la Direction générale des sciences et de la technologie, tandis que l'autre partie de la Division des stratégies de conservation est devenue le Service canadien de la faune – région de l'Ontario (SCF�ON) au sein de la Direction générale de l'intendance environnementale; la Division des programmes de restauration et la Division du Fonds pour la durabilité des Grands Lacs ont été transférées au bureau de la Division des programmes de restauration, puis ont été restructurées en la Section des rapports et de la gestion des Grands Lacs et la Section des secteurs préoccupants des Grands Lacs.


� 	L'Accord Canada�Ontario concernant l'écosystème du bassin des Grands Lacs assigne le leadership fédéral ou provincial pour chaque secteur préoccupant. Selon l'annexe de l’ACO, a) le Canada et l'Ontario codirigeraient le processus de plans d'assainissement dans le secteur préoccupant de Toronto et sa région, ainsi que dans les secteurs préoccupants des rivières Sainte�Marie, Sainte�Claire et Détroit; b) le Canada dirigerait le processus de plans d'assainissement dans les secteurs préoccupants de Thunder Bay, du port de Hamilton, de Port Hope et du fleuve St�Laurent; et c) l'Ontario dirigerait le processus de plans d'assainissement dans les secteurs préoccupants de la baie Nipigon, de la baie Jackfish, du havre Peninsula, du port de Spanish, du port de Wheatley, de la rivière Niagara et de la baie de Quinte.


� 	Dans l'Accord Canada�Ontario de 2007�2010, les secteurs préoccupants du groupe 1 comprennent la baie Nipigon, la baie Jackfish, le port de Wheatley et le fleuve Saint�Laurent (Cornwall).


� 	Il est à noter que certains de ces ministères ont été invités à soumettre des propositions pour le PAGL IV qui ont été refusées par la suite, ce qui ne les autorisait pas à avoir des représentants au sein du comité d'examen. Cependant, tous les autres ministères cités ici sont membres du Comité exécutif des Grands Lacs.


� Les signataires (partenaires) fédéraux incluent Environnement Canada, Parcs Canada (n'étant pas un signataire distinct, étant donné que le ministre de l'Environnement est également responsable de Parcs Canada), Agriculture et Agroalimentaire Canada, Pêches et Océans Canada, Santé Canada, Ressources naturelles Canada et Transports Canada. Les signataires (partenaires) provinciaux de l’ACO sont le ministère de l'Environnement, le ministre des Ressources naturelles et le ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales.


� 	Il est à noter que la Section des secteurs préoccupants des Grands Lacs, le Bureau de l'environnement des Grands Lacs et la Section des rapports et de la gestion des Grands Lacs soumettent désormais leurs rapports à la Division des Grands Lacs.


� Les dossiers du Fonds de durabilité des Grands Lacs de la période 2009�2010 n'ont pas été échantillonnés du fait de leur approbation récente et du nombre limité de rapports qui seraient disponibles pour ces projets pendant la période de collecte des données d'évaluation. 


� 	Le processus de transformation a été élaboré pour permettre au Ministère de planifier, de gérer et de déclarer les résultats. La transformation impliquait la redéfinition de la structure des résultats (architecture des activités de programme) et des nouveaux processus et structures de gestion, afin de promouvoir la gestion intégrée et la prise de décisions dans le contexte de résultats ministériels et d'une orientation stratégique plus clairs (Environnement Canada, Rapport sur les plans et priorités, 2006�2007).


� 	La politique du Conseil du Trésor exige que toutes les évaluations d'initiatives et de programmes fédéraux traitent les questions principales touchant à la pertinence et au rendement. Le rendement est un facteur hétérogène qui inclut l'efficacité (p. ex. l'atteinte des résultats), l'efficience (p. ex. la réalisation des extrants et des activités au moindre coût) et l'économie (p. ex. réalisation des résultats au moindre coût) d'un programme.


� 	(Budget de 2010, p 106 : http://www.budget.gc.ca/2010/pdf/budget�planbudgetaire�fra.pdf)


� 	Rapport sur l'état des Grands Lacs (2009) , faits saillants, Ottawa et Washington : gouvernements du Canada et des États�Unis, Environnement Canada et Environmental Protection Agency des États�Unis, 2009; National Wildlife Federation, Prescription for Great Lakes Ecosystem Protection and Restoration Avoiding the Tipping Point of Irreversible Changes (Prescription pour la protection et la restauration de l'écosystème du bassin des Grands Lacs en vue d'éviter que les changements irréversibles n'atteignent un point critique), décembre 2005 (approbations en mai 2006).


� 	Ces secteurs prioritaires peuvent inclure : l'évaluation des sédiments contaminés, la restauration des habitats, les améliorations des infrastructures municipales, les évaluations et les améliorations de la santé de l'écosystème, la surveillance de la qualité de l'eau, la gestion des programmes fédéraux et la coordination avec d'autres partenaires.


� 	Les options incluaient : le gouvernement, les compagnies des eaux, les grandes entreprises, les citoyens, les agriculteurs et les organisations non gouvernementales.


� 	Selon l'annexe de l’ACO, a) le Canada et l'Ontario codirigeraient le processus de plans d'assainissement dans le secteur préoccupant de Toronto et sa région, ainsi que dans les secteurs préoccupants  des rivières Sainte�Marie, Sainte�Claire et Détroit; b) le Canada dirigerait le processus de plans d'assainissement dans les secteurs préoccupants de Thunder Bay, du port de Hamilton, de Port Hope et du fleuve St�Laurent; et c) l'Ontario dirigerait le processus de plans d'assainissement dans les secteurs préoccupants de la baie Nipigon, de la baie Jackfish, du havre Peninsula, du port de Spanish, du port de Wheatley, de la rivière Niagara et de la baie de Quinte.


� 	Environnement Canada, « Rapport d'étape sur la mise en œuvre d'une approche écosystémique au sein d'Environnement Canada », le 23 décembre 2009.


� Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Rapport ministériel sur le rendement 2007�2008. Environnement Canada : http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2007-2008/inst/doe/doe00-fra.asp


� 	Gouvernement du Canada. Discours du Trône, le 16 octobre 2007 : http://www.pm.gc.ca/fra/media.asp?id=1859


� 	Environnement Canada, 2008–2009, Rapport sur les plans et priorités.


� 	http://greatlakesrestoration.us/. consulté le 25 novembre 2010.


� 	Le comité d'examen a accordé la priorité aux secteurs préoccupants les plus susceptibles d'être radiés de la liste à court ou à moyen terme (secteurs préoccupants du groupe 1). Ces secteurs préoccupants comprennent : Thunder Bay, la baie Nipigon, le havre Peninsula, le port de Wheatley, le fleuve Saint�Laurent, la baie de Quinte et la rivière Sainte�Claire. Dans l’ACO, les secteurs préoccupants du groupe 1 incluent la baie Nipigon, la baie Jackfish, le port de Wheatley et le fleuve Saint�Laurent (Cornwall).


� 	En raison de la dissolution de la section de la planification au sein de l'ancienne Direction des affaires ministérielles des Grands Lacs (à la suite de la transformation d'Environnement Canada), il n'y avait plus de point central permettant de gérer la fonction de planification.


� 	Ces ateliers comprenaient le partage d'expériences en 2004 et 2006, ainsi qu'un atelier sur les habitats en 2008.


� 	Les groupes des projets opérationnels constituaient la base de la nouvelle structure de gestion d'Environnement Canada visant à promouvoir la gestion intégrée et la prise de décision dans le contexte d'une vision plus claire des résultats et de l'orientation stratégique.


� 	Des exemples d'objectifs liés aux résultats incluent : la restauration des habitats aquatiques et riverains conduisant au rétablissement des populations de poissons et de la faune, ainsi que la surveillance et la réduction des sources non ponctuelles de pollution.


� 	L'objectif de l'annexe 4 est de « continuer d'améliorer la collecte et le partage des données et des informations sur les tendances de l'écosystème du bassin des Grands Lacs [...] et d'accroître le partage des données et des informations entre les gouvernements, les organisations et les habitants du bassin, y compris les outils en ligne ».


� 	Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2006. Des lourdeurs administratives à des résultats clairs : Rapport du Groupe d'experts indépendant (GEI) sur les programmes de subventions et de contributions, Ottawa.


� 	Environnement Canada. Réforme des subventions et des contributions. Présentation au Conseil exécutif de gestion en mai 2009.


� 	Les entrevues avec les partenaires fédéraux et les membres de comité de plans d'assainissement étaient axées sur la réussite liée aux résultats spécifiques du programme, tandis que les entrevues avec les promoteurs de projets du FDGL, les experts et les membres de comité étaient plus orientées sur la réussite générale.


� 	Cela exclut le projet de gestion des sédiments dans la baie de Quinte et le programme d'évaluation des technologies durables (STEP).


� En 2005, on comptait 98 altérations d'une utilisation bénéfique.


� 	En fait, le Canada a renouvelé son engagement dans le Budget de 2010 pour un montant de 8 millions dollars par an (http://www.budget.gc.ca/2010/pdf/budget�planbudgetaire�fra.pdf p106)
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